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PRESIDENCE DE M. SCHMITT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quince heures.) 


Ÿ 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du jendi 5 juin 
a été affiché. 

IL n'y 

M. l'amiral Moullec. Je demande 


M. le président. La parole est à M. l'amiral Moullee, 


M. l'amiral Moullec. Absent de Paris jeud lernier, je n'ai pas 
pu intervenir, comme je l'aurais souhaité, dans la discussion 
sur les crédits pour la marine française et, sans rouvrir aujour- 
l'hui le débat, je voudrais fixer en quelques mots la position de 
mes amis sur eelte question. 

Nous pensons, comme les auteurs de la proposition, qu'une 
marine puissante est nécessaire pour la défense de l’Union fran- 
çaise. Cependant ce n'est pas, croyons-nous, en se livrant à la 

chasee aux sorcières » à l’intérieur et à la répression à l’ex- 
térieur que ja marine nationale pourra devenir ce qu’elle devait 
être. Nous ne pensons pas non plus que des propositions comme 


1 pas d'observation ? 


la paroie sur le procès-ve rbal. 


elles qui ont été discutées jeudi dernier soient susceptibles 
d'arrêter la marine sur la voie de son déclin. Elles pourront 
iboutir à quelques déplacements de crédits, à quelques lettres 
rectiticatives, à un appel nouveau aux américaine, mais à rien 
d'a itre L Mourem: nls dir [ER ) 

Mme Lefaucheux. Ce n'est pas la question 

M. Arnault, Cela vous gène? 

M. Antonini, Il ne s’agit pas là d'une intervention sur le 
procès-verba Je demande la par le pour un rappel au règle- 
M. le président, Auiiral, veuillez conclu 

M. l'amiral Moullec. Lorsque les auteurs de la proposition, 
mscients des lourdes responsabilités qu ils prennent en ce 
moment voudront nous appeler à rechercher les voies de l'una- 
nimité française et de l'indépendance nationaie, alors nous 


pourrons les aider, 
qu souhaitons tons, 
gauche. 

M, le président. I! nv 
verhal? 


Le pt 


et nous pourrons recréer la marine française 
\pplaud ements à l'ertrême 


nous 


a pas d'autre observation sur le procès: 


és-verbal es adopté. 


- 2 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 
l'Assembilce 


M. le président. J'ai recu de M. le président de 


nationale une demande d'avis sur le projet de loi portant ap#o- 
bation du compte définilif du bu get local de la Rémmion ‘exer- 
cice 145, n° JUN 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 236, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée À la coramission des 
aff s financicres. 
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ment à prendre les mesures nécessaires à l'an ration de la 
— 3 — procédure d'octroi et d'utihisat des lit è pay t dus 
linés à la mise en œuvre du plan de dévi it « - 
DEPOT D'UN AVIS mique et so les territ l 1951, 
| et 129, annee 1952). 
M. le président. J'ai reçu de M. Jean Scelles un avis, présenté La parole est à M. le rapporte 


u nom de la commission des aflaires sociales, sur la propo- 
a pro} 


sition (n° 234, année 1951) de MM, Laurin, Delinas, Foccart, M. Sylvestre, rapporteur de la mai rn l i[Jurre In- 


Lhuillier, Oudard et des membres du g1 Jupe du rassemb'ement civres. Mes 1 . * 

du peuple français, tendant à inviter le Gouvernement à de posel troi et d'ut illon ( - | i 

sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi tendant en œuvre ou pal \ jp 

| | à compléter l'article 78 de la loi du 1* septembre 1948, pour territoires d’out notre À cms 
| permettre aux Français appelés à travailler hors de la mélropole po mn n° 2), qui à été 1 i l'ex : 
ù et à y revenir périodiquement, de sous-louer dans certaines les afl s financiét | L 
| conditions pendant leur absence l'appartement dont ils sont ! t IX 0 le » Tout 5 
locataires en France. À uplir la mt lure d x 
L'avis sera imprimé sous le n° 237 et distribué, ccroissant le | L 


11 10 } ie 
PROPOSITION DE MODIFICATION RS 2 . 
A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION chanitre à l'autre de la même 0 , . 
Vatilé 
M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica 0 is la limite de 10 p 100 du montant du el \- 
tion dans la composition d'une commission. ciai es ordon eu] air t | éction é- 
Le groupe union mmétropole-outre-mer (indépendants), pro- rale. et les o iteu | 4 
pose M. Boluix-Basset pour remplacer M. Morel dans la commis- d'outre-mer, po Hit p Us 
éion de la législation, de la justice, des affaires administratives accord du directeur du trôle ti 1. à u 
et domaniales comptable supérieur du te | | 
Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé à En cas le lésaccord 1d ent ) tive 
l'affichage de cette cand'dature utorisé. lesdits virements DOUI t êtr ect r 
La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un déla l'a mforme du mité d teur du F. EL D. E.S$ 
minimum d'une heure. fout autre virement di lits de ! e peut étre 
effe. tu ju 1 le { i ( " 


| 1 — nu | À | ° IN rt 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE DEMANDE D'AVIS IL est-certain que la possibilité de virement de lits d'un 


h ipiirt i 1 ( ie 11 l S | | est 1 

. M. le président. Conformément à l’article 62 du règlement Le 1 pr “ . 
’ ' | { { nn ' t 

la commission de politique généraie demande la discussion d’ur- ee 2 | , 

. (1 1 ) | - 


gence de la demande d'avis (n° 98, anne 1952), transmise par 








; M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition salon à re ait de e 4 
\ de loi Je M. Malbrant, député, et plusieurs de 6es collègues, ten tique dur va Se 1 | 
4 dant à modifier et compléter la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 va ton er 
? fixant le régime électoral, la composition, le fonctionnement ré Influence di 
et la compétence des assemblées de groupe en Afrique occiden- past + au k rue L'utilisat st 
) tale française et en Afrique équatoriale française, dites grands visoirement aisponibles 1 ra] 16 
“ conseils. à telle ou telle partie du programn 
) Il va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- I ne faut point oublier cepe e 
É sion d'urgence. L'Assemblée ne pourra être appelée à étatuer de plans d'équipement, l'exécution des ] ? SUE 
: sur celte demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. une gestion claire et ord ce, basée sur le | HR lel 
> lt i p [REEC vs rt | { t'{ ] te ‘ 
$ et no C1 iutre, fut-1l | { { l 
t — 6 — Aussi, votre Mnmission des affaires f { a 
S qui i est souhaitable d \ I leu ! té 
1 ACQUISITION DE VEHICULES AUTOMOBILES. DEMANDE D'AVIS d'adapter les pavements aux {al e 
l'exécution, 11 convient d'éviter toute ut , 
Octroi à la commission des affaires économiques et abusive de cette faculté et il lui a sem rat el d . 
d'un délai pour le dépôt de son rapport, ter un maximum de 25 p. 100 du tant . 
li re cell utor Uon d lep 1 | le 
M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la pal uteurs de la pro] tio | \ { S 
ê demande de délai supplémentaire, présentée par la commission hinitat le programme à progran ntre t 
à des affaires économiques, relative à la demande d'avis (n° 230, Il | ( li pal | pt »* d'êt et 
année 1951), transmise par M. le président du conseil des minis- elle vous propose, «4 | } 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la ictuelle, IS 1 rve de la {ï le 
France d'outre-mer, étendant aux territoires relevant du minis- 10 p. 100, le texte de l'a D t 
', tère de la France d'outre-mer la loi n° 49-1496 du 17 novembre La deuxième mesure su | 1] l- 
, 1949 complétant la loi du 29 décembre 1934 facilitant l’acquisi- tion 290 à trait à la n teurs 
æ tion de véhicules ou tracteurs automobiles le credits provisiont 1 del 
3 La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l’Assemblée A l'heure actuelle lécret du toute 
0 à la séance du 6 novembre 1951. ivan E-2 6 ol t 3 
. Personne ne demande la parole ?.…. dépenses, u téme de } { 
Je consulte l'Assemblée sur l'octroi du délai supplémentaire compies Sp in! l 
demandé par la commission des affaires économiques pour le “ comple exérution »; €l, ] t 
dépôt de son rapport sur la demande d'avis n° 230 {année 1951), pas lieu à des ava lu 1 e res 
(L’ {ssemblée, consultée. accorde ce à: lai.) t tions sont rl 
A lébut de niqu | ne E ) 
cent verse au iptable ( l tant . 
— 1 — dits de pavements ouverts au titre de la tu e V4 in 
Second versement de un sixièm est opert lt (] e 1 IVO 
PLAN DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL arrêté le report des crédit \ ce | lent, Chaque 
DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER mois, la caisse centrale effectue, alors, un versement égal aux 
o : cinq sixièmes des pavements effect Au 20 juin, la situation 
de Discussion d'une proposition. réciproque de la € isse et du omplable est apurée par un vers 
- Se Il l pere lans un er vu dans un autre. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la M est advenu que des tranches a les n'aient pu être ver 
e proposition de MM. Charlier, Gentet Jacob , Longuet, sées selon la procédure que j'ai rappelée à 1 tant. La raison 


S Ramampy, Randretsa et Voca. tendant à inviter le Gouverne- essenticile de ce retard, au-cours des dernières années, pour 
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le premier versement à échéance du 1* juillet, date de l'ouver- 
ture de l'exercice du F, I. D. E. S$S., était imputable au vote 
tardif de la loi de finances et des lois de développement à 
] Assemblée nationale. 

L'an ration des travaux parlementaires pourrait done per- 


mettre la mise à la disposition des dotations du F. I, D. E, S&. 
( | is normaux. D'autre part, la masse de reports à 
l'échéance de la tranche annuelle alimente le compte « dota- 
tion en l'attente d'attributions nouvelles, dans une propor- 
Li \ pu fois assez Cievée, 


Il semble difficile, pui que le régime de financement actuel 
{ es avances de la trésorerie, que le 


est base ur l'exciusion 

comité directeur puisse être invité à mettre à la disposition 
des territ des crédits non encore votés et sur lesquels 1] 
n'aurait pas encore exercé les contrôles que la loi lui assigne. 
Par surcroit, une attribution forfaitaire, décomptée selon les 


modalités envisagées par la proposition (n° 290, année 1951), 
c'est-à-dire sur la base de la moitié des crédits de la tranche en 
cours augmentee des reports, laisserait à la discrétion des auto- 
rités locales un volume de crédits qui, dans certains cas, équi- 
vaudrait au montant global des crédits nouveaux à intervenir. 
Ainsi, le rôle du comité directeur du F. I. D. E. S. ne serait 
plus que d'entériner des décisions d'affectation et d'emploi en 
dehors de son contrôle, 

Dans ces conditions, votre commission des affaires finan- 
citres estime que l'aisance de trésorerie, évidemment souhai- 
lable au début de chaque exercice, doit être recherchée sous 
une forme différente de celle envisagée par les auteurs de la 
proposition. Elle vous propose, en conséquence, de faire rele- 
ver de un sixième à un quart les versements effectués, suivant 
la procédure actuellement en vigueur, tant pour les crédits 
nouveaux ouverts au titre de la tranche annuelle que pour les 
réa! le ré port. 

Elle rumet, dans ces conditions, à votre approbation, pour 
l'ensemble de la proposition, le texte dont M. le président vous 
d ra lecture, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Charlier, rapporteur de la commission du plan, de l’équi- 
be t et des communications, saisie pour avis. Mesdames, 
messieurs, parmi les causes des retards que subissent les plans 
lécennaux dans leurs applications, il est certain que les 
navetl tantes entre les territoires et le département ont 
U large part 
Les limitatio et restrictions apportées aux virements de 
hapitre, en matière de crédit de payement, provoquent des 
lenteurs souvent préjudiciables à la bonne marche de l’appli- 
tiot tique du plan qui devient tributaire de procédures 
souvent longues du fait de la complexité de l’organisation admi- 
u ive, Cela conduit la commission du plan à recommander 
l wuplissement proposé à l'article 15 du décret n° 49-732 du 
\ {49 en relevant largement le pourcentage autorisé des 
vu il crédit de payement de chapitre à chapitre. 
| leuxième mesure tendant à la mise à la disposition des 
ordonnateurs de crédits suffisants au début de chaque exer- 
herche à éviter l'obstacle que représente l'attente de 
| il les tranches annuelles de crédits de pavement. 
En vflet, cette attente- se caractérise trop fréquemment par des 
arrét uivis de nouvelles reprises d'activité, véritables cas- 
da la marche des travaux, toujours extrèmement dis- 
} lieu Une telle disposition est appelée à donner une sou- 
| * d'exécution et partant une amélioration de rendement 
q fait gravement défaut dans le présent. 
es raisons qui conduisent la commission du plan 
à puver favorablement dans les grandes lignes la proposi- 
t qui no est présentée pour avis en estimant nécessaire 
les fédérations les virements proposés aux 
des territoires. A ces fins, elle se propose 
de stance des amendements destinés à 
ipplaudissements à gauche et au 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
d \ générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
| 1 nf t " 
l \ propos on 


l'A mblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 
« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 
« 1° A modifier comme suit le texte de l’article 15 du décret 
n° 7232 du 3 juin 1949: 
trt. 15. — Les virements d'autorisations de programme sont 


« Les virements de crédits de pavement sont autorisés d’un 
chapitre à l'autre de la même section, sous les réserves sui- 
vantes : 

Dans la limite de 25 p. 100 du montant du chapitre béné- 
ficiaire, les ordonnateurs secondaires, au titre de la section 





générale et les ordonnateurs principaux, au titre des sections 
d'outre-mer, pourront procéder à de tels virements, après accord 
du directeur du contrôle financier, ou, à défaut, du comptable 
supérieur du territoire 

En cas de désaccord, ou de dépassement du pourcentage 
autorisé, lesdits virements ne pourront être effectués que sur 
l'avis conforme du comité directeur du F. L. D. E. S. Tout autre 
virement de crédits de payement ne peut être effectué que 
dans les conditions mêmes où les crédits de payement sont 
ouverts. » 

« 2° A modifier la quotité des versements effectués par la 
caisse centrale au début de chaque tranche en les chiffrant au 
quart et non au sixième du montant des crédits de paye- 
ments nouveaux et des crédits repris de la tranche antérieure, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Charlier, au 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, tendant: « 1° Article 15, alinéa 3, après les mots: 
« du comptable supérieur du territoire », à ajouter la phrase: 
« Toutefois, de tels virements ne pourront être effectués de 
territoire à territoire ». 

La parole est à M. Charlier, pour soutenir l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement tend à interdire 
des virements de territoire à territoire. IL faut, par exemple en 
Afrique occidentale française, éviter que des crédits destinés à 
la Guinée puissent passer au Soudan. 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission du 
plan a déposé l'amendement dont il vous a été donné lecture, 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission des affaires financières est 
disposée à se rallier à l'amendement présenté par M. Charlier. 
IL faudrait préciser qu'il s’agit en l'espèce de fédérations et non 
pas de territoires autonomes. La commission propose un sous- 
amendement tendant à ajouter les mots: « les fédérations », 
après le mot: « Toutefois ». 

M. le président. Je suis saisi par la commission des affaires 
financières d'un sous-anfendement tendant à rédiger la phrase 
proposée par M. Charlier, au nom de la commission du plan, 
comme suit: 

« Toutefois, dans les fédérations, de tels virements ne pour- 
ront être effectués de territoire à territoire. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Ce sous-amendement vient d’être soutenu 

ar mes observations, auxquelles s’est rallié M. le président de 
a commission du plan. 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 


M. Jacobson, président de la commission saisie pour avis. Je 
demande la parole. 


M. le président de la commission saisie pour avis. M. Charlier 
a parfaitement exprimé les vues de la commission du plan et 
le sous-amendement présenté par la commission des affaires 
financières est une amélioration au texte dont la commission 
du plan avait pris l'initiative. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le sous-amendement présenté par la com- 
mission des affaires financières. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande k parole ? 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Charlier au 
nom de la commission du plan, &e l'équipement et des commu- 
nications, modifié par le sous-amendement qui vient d'être 
adopté. 

Cet amendement serait donc ainsi rédigé : 

« Dans le texte de la proposition, 1°, article 15, alinéa 3, 
après les mots: « du comptable supérieur du territoire », ajou- 
ter la phrase: « Toutefois, dans les fédérations, de tels vire- 
ments ne pourront être eflectués de territoire à territoire. » 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Dadet tendant, dans le texte de la proposition, au 1°, arti- 
cle 15, à ajouter un cinquième alinéa ainsi rédigé : 

« Les virements ainsi eflectués devront être intégralement 
compensés à l'exercice suivant. » 

La parole est à M. Dadet pour soutenir son amendement. 


M. Dadet, Mesdames, messieurs, on pourrait être tenté de 
supposer que la commission du plan a été influencée par une 
idée de méfiance ou de suspicion quelconque à l'égard de l'or- 
donnateur. Telle n’est pas sa pensée, puisque tous les travaux 
de mise en valeur concourent au développement des territoires 
d'outre-mer ; i! ne serait pas souhaitable qu'une catégorie d’ou- 
vrages régulièrement inscrite au programme sait définitive- 
ment sacrifiée au profit d'autres catégories. En cela, votre 
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commission du plan fait confiance aux chefs de territoires pou: 
la manipulation des virements de fonds octrovés, et demande à 
l'Assemblée d'adopter son amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ?... 


M, le rapporteur. Je ne saisis pas très hien la portée de 
l'amendement présenté par M. Dadet. 11 semble qu'il s'agisse 
là d'une disposition concernant les reports des crédits d'un 
exercice sur l'autre, disposition déjà incluse dans le décret du 
3 jum 1949. Dans ces conditions, la commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l’article 64, 
alinéa 6, du règlement : « Sur chaque amendement, ne peuvent 
être entendus que l'un des signataires, les représentants du 
haut conseil et du ou des gouvernements intéressés, la com- 
mission et un conseiller d'opinion contrairt 

Personne ne demande la parole ?.…. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
la parole, pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion saisie pour avis. 

M. le président de la commission saisie pour avis. Je voterai 
l'amendement présenté par M. Dadet; en voici la raison : 

Si, par exemple, uans un xercice déterminé, on effectue un 
virement favorible aux routes et aux dépens des écoles, nous 
estimons que, dans l'exercice suivant, la répartition antérieure 
devrait être rétablie, donc la contrepartie devait être prise. 
C'est le cas visé par M. Dadet dans son amendement et défini 
par les termes: intégralement compensés à l'exercice sui- 
vant ». 

Son texte tend donc à empècher — à juste litre, pensons- 
nous — que, deux anrées de suile, des facilités soient accor- 
dées à une catégorie de créations aux dépens d'une autre 
catégorie. 

M. Cazeftes, Je demande la parole pour une explication de 
vote. 


M. te président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazeltes. Le groupe socialiste votera l'amendement et il 
ne pouvait trouver de meilleure interprétation que celle donnée 
par M. le président Jacobson. . 


M. Dadet. Je demande un scrutin public, au nom du groupe 
d'Union française, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Dadet, au nom du groupe d'Union française. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des PPS 1485 
Majorité absolue ..........csesscsoosses 75 


Pour l'adeption .…....... 1418 
DD crosses ess 0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition, modi- 
fiée par les deux amendements que l'Assemblée vient d'adopter 

J'en donne une nouvelle lecture : 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement: 

u ° À modifier comme suit le texte de l'article 15 du décret 
n° 732 du 3 juin 1949: 

« Art, 15. — Les virements d'aulorisations de programme sont 
interdits. 

« Les virements de crédits de payement sont autorisés d’un 
chapitre à l'autre de la même section sous les réserves sui- 
vanies : 

« Dans la limite de 25 p. 100 du montant du chapitre béné- 
ficiaire, les ordonnateurs secondaires, au titre de la section 
énérale, et les ordonnateurs principaux, au titre des sections 

outre-mer, pourront procéder à-de tels virements, après accord 
du directeur du contrôle financier ou, à défaut, du comptable 
supérieur du territoire. Toutefois, dans les fédérations, de tels 
virements ne pourront être effectués de territoire à territoire. 

« En cas de désaccord ou de dépassement du pourcentage 
autorisé, lesdits virements ne pourront être eflectués que sur 
l'avis conforme du comité directeur du F. 1. D, E. $. Tout 
autre virement de crédits de payement ne peut être effectué 
que dans les conditions mêmes où les crédits de payement sont 
ouverts, 

« Les virements ainsi effectués devront être intégralement 
compensés à l'exercice suivant, » 





« 2° A modifier la quotité des versements effectués par la 


caisse centrale au début de chaque tranche en les chuffrant 
au quart et non au sixtéme du montant des crédits de pave- 
ment nouveaux el des rédits rept de La tranche anté- 
rieur 

M. Boiteau. Monsieur le président, je demand \ parole pour 


expliquer mon Volt 


M. le président. Ï 1 paru est à M Br tra pur ir € «\pirqn er sol! 


vote. 

M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le groupe communiste, au 
cours d'une récente séanct à eu l'ocCcasio par la voix de 
M. Egretaud, d'exposer » nceplion sur l'exécution des plans 
d'équipement 

Le débat qui s'est instauré aujourd'hui ne portant que sur 
un point secondaire de la distribution des crédits, mon groupe 
s'abstiendra de prendre position sui! le propositior en di : 
Sston, 

M. le président. Per-oni letnande plus la parole ? 

Je mets aux voux la proposition moditi 

(La proposilion, modifice, mise aux voi est adindic.) 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour "1 elle la discussion de !a 
proposition présentée par M. Raphaël-Levgues invitant le Gou 


vernetnent à favoriser l'ex} sion de la jt he maritune en 
Martinique et en Guadeloupe (n°* 294, année 1951 et 197, année 
1452 


La par ile est à M. le rapporteur. 
M. Roulleaux-Dugage, rapporteur de la commussion de l'agrie 


culiure, de l'élevage, des chasses, des pe hes [A des Jorets, 
Mes chers collègues, cette affaire était inscrite à l'ordre du jour 
de notre dernière séance ; cet ordre du jour étant chargé, elle 
ne put venir en discussion et fut reportée à ce jour : entre temps, 
j'ai reçu de mon ami et collègue M. Raphaël-Levgues, une 
lettre m'indiquant qu'il se rendait en mission au Maroc pour 
une quinzaine de jours et demandant si l'affaire pourrait être 
renvoyée à une séance suivant son retour. 

Je suis prêt, bien entendu, à rapporter, mais cette affaire ne 
présentant gas un caractère d'urgence, je suggère que, par 
courtoisie envers notre collègue, elle soit renvoyée à une séance 
ultérieure. | 


M. le président. Je sui: sai 
l'or ire du Jour presernee pal | rapprot { 

Il n'y à pas d'opposition Los 

Le retrait est ordonné. 


— — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. APPLICATION DE LA LOI DE 1867 
SUR LES SOCIETES 


Discussion d'une demande d'avis. Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions 
de la loi n° 48-1439 du 18 septembre 1948 modifiant l'article 49 de 
la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés (n° 116 et 213, année 
1952). 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. MW 
dames, messieurs, Je titre Nr de la loi du 24 juillet 1867 sur 
les sociétés traite spécialement des dispositions particulières 
relatives aux sociétés à capital variable, soit par des versements 
successifs faits par les associés où par l'admission d'associés 
nouveaux, soit par des reprises lolales ou partielles des apports 
effectués. 

L'article 49 précisait que le capital social ne pourrait être 
supérieur, à la constitution de la société, à 200.000 francs et 
qu'il ne pourrait être augmenté d'année en année que par des - 
tranches de 200.000 francs. H apparut rapidement que ces limmi- 
tations ne correspondaient plus aux nécessités de la vie écono 
mique, géraient considérablement l'activité des sociétés et qu'il 
était opportun, en conséquence, d'augmenter le montant 
ces Maxima. Cest ainsi que l'acte dit Joi dun 2 mars 1941 
validé par l'ordonnance du 23 juillet 1945, a porté à un mil- 
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hon de francs le montant du capital social initial et celui des 
augmentations annuelles autorisées. 

La loi du ? murs 1%43 a été rendue applicable aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, par décret du 
14 août 1946. Cependant, ces nouveaux plafonds se sont révélés 
insuffisants et une loi du 18 septembre 18 les a portés à 
10 maullions,. 

Les raisons qui ont motivé ces relèvements dans Ja métro- 
pole sont également valables pour l'outre-mer, ainsi que l'ont 
déclaré l'ensemble des chefs des territoires consultés qui, tous, 
ont déclaré souhaitable, ou opportune, ou n'offrant que des 
avantages, l'extension de la loi du 18 septembre 1%8. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons de donner 
un avis favorable au projet de décret qui nous est soumis, 
ayant pour unique objet de rendre applicables dans tous les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les 
dispositions de la loi du 18 septembre 198, modifiant l'arti- 
cle 49 nouveau de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 
(Applaudissements au centre, à gauche el sur les bancs des 
Etats associés 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consullée, décide du passer à la discussion de 
l'avis 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1% du projet de 
décret: 

« Art, 1®, — Sont rendues applicables aux territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, les dispositions de la 
loi n° 48-1439 du 18 septembre 1%48, modiflant l'article 49 de 
Ja loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 1° 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
décret, 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


n'(B.— 


SOUS-LOCATION D'APPARTEMENTS DE FRANÇAIS 
APPELES A TRAVAILLER A L'EXTERIEUR 


Discussion d'une proposition. Adoption. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Laurin, Delmas, Foccart, Lhuillier, Oudard 
et les membres du groupe du rassemblement du peuple fran- 
cais, tendant à inviter le Gouvernement à SU sur le 
bureau de l'Assemblée nationale un projet de loi tendant à 
compléter l'article 78 de la loi du 1% septembre 19%48, pour 
permettre aux Français appelés à travailler hors de la métro- 
pole et à y revenir pes iquement, de sous-louer dans certai- 
nes conditions, pendant leur absence, l'appartement dont ils 
sont locataires en France (n°* 234, année 1951, et 214, année 
1952). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, certes, nos collègues auteurs de la proposi- 
tion que nous discutons aujourd'hui n'ont peut-être pas eu 
la prétention d'attirer les premiers l'attention du Gouverne- 
ment et du Parlement sur les inconvénients majeurs, les lacu- 
nes de la législation actuelle en matière de loyers d'habftation 
telle qu'elle résulte de la loi du 1 septembre 1948, en ce qui 
concerne les Français, fonctionnaires ou autres, appelés à 
s'expatrier outre-mer pour y travailler ou exercer leurs fonc- 
tions, Mais il auront permis à notre Assemblée, gardienne 
vigilante et soucieuse de tous les intérêts des ressortissants 
de l'Union francaise, de se pencher sur un problème doulou- 
reux qui touche un certain nombre d'entre eux. 

Ainsi que vous le savez, puisque aussi bien nous avons eu 3 
étudier la loi du 1* septembre 1%48 lors de nos discussions 
relatives à la réglementation des loyers en Afrique occidentale 





française et Madagascar en particulier, cette loi, allant à l'en- 
contre des dispositions formelles du code civil, à interdit la 
sous-location. Les raisons en sont connues et notre Assemblée 
en a accepté le principe pour l'outre-mer, C'est ce qui ressort 
des clauses formelles de l'article 78 qui exige l'accord du bail- 
leur où une clause contraire du bail, pour toute sous-location 
ou cession de bail, réserve faite pour un seule pièce. C'est 
une clause générale qui s'applique à tout le monde, sans déro- 
galion spéciale, 

D'autre part, aux termes du paragraphe 2 de l'article 19, 
n'ont pas droit au « maintien dans les lieux les personnes qui 
n'ont pas occupé effectivement, au moins huit mois par période 
annuelle, par elles-mêmes, les locaux loués ou ne Le ont pas 
fait occuper par les personnes qui vivaient habituellement avec 
cles, et qui sont. soit membres de leur famille, soit à leur 
charge » 

Ainsi donc, les fonctionnaires, militaires, colons ou toutes 
autres personnes servant outre-mer, ne peuvent en aucun cas 
louer l'appartement qu'ils ont pu trouver pendant leur séjour 
en France et, partant, le conserver pendant leur absence. Hs ne 
peuvent plus le retrouver à leur retour ni même, si en cours 
C: <éjour outre-mer ils se trouvent dans l'obligation de rentrer 
en France métropolitaine, eux-mêmes ou leur famille, pour des 
raisons 1umperieuses de santé, apres une absence superieure à 
huit mois. 

Certes, la loi doit s'appliquer à tout le monde et le législateur 
a voulu, avec raison, nous l'avons reconnu et proclame, éviter 
des spéculations trop souvent abusives ou des inoccupatiens 
trop prolongées. Mais le cas des coloniaux est différent. Hs ne 
ne pas définitivement leur demeure ; ils y reviennent pério- 
diquement parce que les conditions climatiques d'abord leur 
en fout une obligation impérieuse, et aussi leurs attaches fami- 
liales et parfois leurs intérêts, On ne peut en faire des sans- 
logis, dans la métropole, sous prétexte que par nécessité ou 
par vocation ils sont partis outre-mer, dans l'intérêt général de 
l'Union francaise. 

Cette situation, au surplus, avait déjà ne" de nombreux par- 
lementaires qui avaient attiré l'attention du Gouvernement et 
du Parlement par le dépôt d'au moins six propositions de loi, à 
notre connaissance, dont cinq sont devenues ecaduques avec 
l’ancienne législature. La dernière, déposée le 21 août 1951, par 
MM. Malbrant, Dronne et le groupe R. P. F, de l’Assemblée natio- 
nale est identique à celle de nos collègues. 

Les nouvelles dispositions proposées comprennent en fait deux 
parties; une première constituant une dérogation au principe 
de l'interdiction de la sous-location en faveur du Français exer- 
cant habituellement ses fonctions ou son activité hors de la 
métropole mais appelé à y revenir périodiquement ; la deuxième 
excluant le maintien dans les lieux du sous-locataire principal, 
sous condition d’une clause écrite et acceptée par lui. Elles ne 
soulèvent, de notre part, aucune objection de principe, mais 
des remarques d'application, si nous pouvons nous exprimer 
ainsi. 

Il serait, à notre avis, prudent de prévoir expressément le 
maintien dans les lieux du locataire principal, à l'encontre du 
propriétaire qui pourrait lui opposer des dispositions de l'ar- 
ticle 10, s’il ne peut le faire à l'égard du sous-locataire, admis 
par le nouveau texte de l’article 78. C'est pourquoi nous vous 
proposons de compléter le paragraphe 2 de J'article 10 par une 
nouvelle disposition ajoutant l'absence d'occupation par motif 
légitime, dans les conditions prévues précisément par l'article 78 
complété. 


D'autre part, si la loi du 1° septembre 1948 est rendue appli-, 


cable aux habitations à bon marché, l’article 69 le fait sous 
réserve de la législation spéciale à ces organismes, notamment 
de l’article 41 de la loi du 13 juillet 1928 entre autres qui lui 
interdit formellement le droit de sous-louer, de sorte que le 
nouvel article 78 serait inopérant dans le cas d'immeubles 
H. L. M. 11 È a donc lieu de compléter également l'article 69 en 
vue d'une dérogation en faveur des coloniaux. 

Enfin la deuxième partie de la proposition de nos collègues 
relative à l'accord écrit du sous-locataire amène également quel- 
ques réflexions. Cette obligation de l'acceptation écrite et accep- 
tée par le sous-locataire de laisser reprendre le local au retour, 
normal ou anticipé, du locataire principal, parait faire double 
emploi avec les dispositions de l'article 24; et les droits du loca- 
taire principal à l'égard de son sous-locataire paraissent égale- 
ment garantis par l'article 45 qui prévoit « la reprise du local 
si le bailleur peut faire la preuve qu'il accueille le preneur en 
raison de circonstances exceptionnelles pour une location provi- 
soire, » 

Nous serions donc assez enclins à supprimer cette deuxième 
partie. 

Sous réserve de ces remarques secondaires qui ne changent 
rien à l'esprit de la proposition et surtout au but que se prop2- 
sent ses auteurs, nous vous prions de lui donner un avis favo- 
rable, dans le nouveau texte qui vous est proposé 

















# 


eus 


wc 


D 


Dane ms: + 














LL. 48 1 EE _ ? 


eRLA 2 4 


AGE "4 4 


œ Am" 


F- 
1S 


1e 
tif 


li-. 


us 


nt 
D2- 
vor 








PRET 





et data lb 














ASSEMBLEE DE L'UMON FRAM 





Nous vous demandons mème un vote massif d'unanigité qui 
permettra peut-être au Gouvernement d'insister auprès du Parie- 
ment pour l'adoption de ces dispositions attendues ave im pa 
tience par tous ceux de nos compatriotes qui vont servir hors 
de la métropole et qui ont droit à toute notre sollicitude, ear 1ls 
sont les bons ouvriers de l'Union française \pplaudissement 
au centre, à gauche et Sur les bancs *es Elals associes 


M. le président. La parole est à M. Seelles, rapporteur pour 


1 
avis de la commission des affaires sociaies, 


M. Jean Scelles, rapporteur pour avis de la commussion des 
affaires sociales. Mes chers collègues, li proposition n° 251 
de nos collègues MM. Laurin, Delmas, Foccart, Lhwilier et 
Oudard, tend à compléter l'article 78 de la loi du 1" se} 
tembre 1948 sur un point précis: tout Francais exerçant habi 
tuellement ses ‘fonctions ou activités hors de la métropole 
pourra sous-loucr l'appartement dont il est locataire pendant 
et pour la durée de son séjour hors de la France métropoli- 
taine, nonobstant toute elause contraire au contrat de loca- 
tion. Le droit au maintien dans les lieux ne Jui sera pas oppo- 
sable par un sous-locataire, sous la condition écrite et acceptée 
par ce dernier qu'il pourra reprendre les lieux à son retout 
dans la métropole et au retour de Sa famille, moyennant 
préavis convenu centre les parties, 

Sur le plan métropolitain, cette proposition correspond à un 
intérêt certain: non seulement elle permettrait à des coloniaux 
de retrouver leur home dans la métropole, considération non 
négligeable quand une famille dispose d'un logement obtenu 
parfois à grands frais, mais aussi elle leur éviterait d'avoir 
à be garder fermé ou insuffisamment occupé, en leur offrant 
Ja possibilité de donner asile à des ménages métropolitains 
obligés de vivre à l'hôtel avec tous les inconvénients d'une 
sédentarisation forcée dans des établissements conçus pour Îles 
voyageurs de passage. Ainsi serait réalisée une meilleure ut 
lisation de logements d'habitation privée, 

L'émigration des Français de la métropole allant travailler 
outre-mer est généralement provisoire ; ils reviennent, périodhi- 
quemwnt, soit en fin de période de service, soit pour des 
congés nécessaires à leur bon état de santé. La proposition 234 
prévoit done, en leur faveur, une dérogation au droit commun, 
parfaitement justifiée et conforme à l'intérêt général, Votre 
commission des affaires sociales souhaiterait que cette possi- 
bilité de sous-location ne fit pas obstacle à la reprise de l'habi- 
tation lors du retour du colonial ou de sa famille. Aussi, sou. 
haiterait-elle que le projet de loi que déposerait le Gouverne- 
ment fût assorti de sanctions afin que le sous-locataire ne 
s'incrustât pas de facon abusive après expiration du préavis. 


M. Bidet. Vous ne l'éviterez pas, mon cher collègue! 


M. le rapporteur pour avis. On sait combien les procédures 
d'expulsion sont difficiles, longues et onéreuses. Si l'on veut 
que le préavis soit respecté, il faudrait inclure une astreinte 
soit dans les conventions de sous-location, soit dans la loi 
elle-même: sinon, le locataire et sa famille seront obligés 
d'aller s'installer à l'hôtel avec les frais que cette location 
comporte. 

D'autre part, les auteurs de la proposition ont prévu la fin 
de la sous-location avec le retour du chef de famille ou celui 
de la famille; il faut sans doute comprendre non pas le retour 
de toute la famille, mais, le cas échéant, d'un seul de ses 
membres. En effet, un enfant, un ascendant, le conjoint du 
locataire, peuvent être amenés, pour des raisons de santé ou 
autres, à rentrer avant le chef de famille. 

Enfin, le décès du locataire devrait être un terme susceptible 
de mettre fin à une sous-location, si les héritiers veulent non 
as réoccuper l'appartement, mais partager ou vendre le mobi- 
ier. Cette proposition n° 234 ne donne pas une absolue protec- 
tion au colonial prêtant son appartement dans la métropole; 
ainsi, elle n'intéresse que les locataires pour leur permettre de 
sous-louer, mais ne vise pas les locataires d'habitations autres 
que les appartements, ce qui constitue une lacune qu'il convien- 
ra de combler, D'autre part, elle ne vise pas le cas des colo- 
niaux propriétaires pli à + cg eg dans la métropole, Enfin, elle 
ne protège gas les coleniaux des départements algériens béné- 
ficiant d'un régime locatif particulier et partant dans les pays 
d'outre-mer de l'Union française ou vers la métropole en assez 
grand nombre. 

En résumé, la commission des affaires sociales a été, au cours 
de sa réunion du 13 février 1952, unanimement favorable à cette 
proposition, en formulant le vœu que des mesures de procédure 
soient prises pour la rendre efficace et éviler qu'elle ne se 
retourne contre les locataires coloniaux consentant la sous-loca- 
tion, que la reprise du logement soit possible par un membre 
de la famille et que des propositions ultérieures viennent com- 
pléter ces mesures en vue de garantir aux coloniaux Jeur habi- 
tat dans la métropole. (Applaudissements.) 
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M. le président. in qu LU lématde-t-it la parie ui i dis- 
CUSSION Leherae 
Personne ne demandant la parole Û { \ssembliee sut 
le passage à la discussion de la proposition 
L'Assemblée, consulté lécride de p er à la d le la 
propositior 
M. le président, J: | ture du premier à \ de la 
pi position 
« L'Assemblée de lUnio (ra list vite Le Couvert nent à 
léposer un projet de loi dont la teneur serait Ja int 
Personn: we demande \ paroie LS 
Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition 
(Le premier alinéa, mis aux vor est adopl: 
M. le président. Je don lectun rti 
\rt, {er L'article 10 de Ja loi du f eptetui tous est 
complété ainsi qu'il suit 
Ou une absence da le nditio jure \ i 1 73 
qui autorise une sous-location ‘quatrieme al 
Personne ne demande la parole 


L! 
Je mets aux voix l'article 1 


L'article LT, qnis aur voi t adopti 
M. le président. Je donne lecture de l'article ? 
« Art, 2 L'article 69 de la mème loi est a Hnpuete : 
« Ajouter après le premier paragraphe 
loutefois. les Hisposit ns de l'arti le 41 e ‘ln juenl } 15 
aux Sous locations prévues par le quatrième paragraphe de l'artt- 
cle 78, 
Personne ne demande la parok 
Je mets aux voix l'article ? 
L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 2 
Art. 2. L'article 7S de la loi du 1% septembre 1918 est 


complété ainsi qu'il suit 

lout Français exerçant habituellement ses fonctions ou son 
activité hors de la métropole, mais appelé À y revenir périodit- 
quement, pourra sous-louerf l'appartement dont il est locataire 
pendant et pour la durée de son séjour hors de France norobs 
tant toutes clauses contraires au contrat de location. 

Le droit au maintien dans les lieux ne lui sera pas oppo- 
sable par son sous-locataire sous la condition éerite et a ceptée 
par ce dernier qu'il pourra reprendre les lieux à son retour dans 
la métropole, où au retour de sa famille, moyennant préavis 
convenu entre parties, » | 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M, Jean Scelles 
tendant, à l'article %, au deuxieme alinéa. apres Je mot : 
« Métropole », à ajouter les mots: « où d'Algérie an 
sième alinéa, après le mot : 

ou en Algérie 


La parole est à M. Jean Scelles, pour soutenir son armende- 
ment, 


M. Jean Scelles. Mes chers collègues, la Jégislation en matière 
de lovers, en ce qui concerne l'Algérie, est une législation 
spéciale, Mais, actuellement, nous avons à faire une proposition 
au Gouvernement qui saisira, le moment venu, sous la forme 
qui conviendra, l'assemblée algérienne de propositions concer- 
nant la législation d'Algérie. 

Il ne me parait donc pas inutile dans Je texte que nous 
élaborons — texte de résolution, texte de vœu — de prévoir 
une proposition spéciale pour étendre le bénétice de la propo 
silion à l'Algérie, 


trot- 
métropole », à ajouter les mots: 


M. Junillon, président de la commission. Certainement pas. 


M. Jean Scelles. De quoi s'agit-il ? De même que des coloniaux 
partent de la métropole vers ces territoires d'outre-mer, de 
méme des coloniaux partent d'Algérie vers ces territoires 
d'outre-mer et vers la métropole, 

Leur situation est donc absolument identique et ils doivent 
pouvoir déroger de même à la loi du 1* septembre 1948. Ainsi 
y a-t-il lieu, me semble-t-il, de pouvoir ajouter, an deuxième 
alinéa, après les mots: « de la métropole » les mots: « ou 
d'Algérie ». 

Je me borne, pour le moment, à cette observalion concer- 
nant mon amendement personnel. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur. M. Jean SceHes vient de détruire lui-même 
la portée de son amendement. La loi du 1* septembre 1948, 
vous le savez, est applicable uniquement à la métropole, Or, 
M. Scelles nous à déclaré qu'une loi spéciale existe en Algérie 
sur les loyers. Aujourd’hui, la proposition dont nous sommes 
saisis pen dans son article 3 — que M. Scelles et les mem- 
bres de la commission des affaires sociales ont certainement 
lu et étudié — qu'il s'agit de modifier l'article 78 de la loi 
du 1* septembre 1945. La proposition dont nous sommes saisis 





a donc un objet extrèmement limité, Nous ne saurions, dans 
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ci nditions, accepter l'amendement de M. Scelles. Si l'idée appartement de cinq pièces. Va-t-on, pour un jeune homme 


contenue dans ret amendement peut être utile à insérer dans 
la législation algérienne, n'oublions pas que nous délibérons 
aujourd'hui sur la loi métropolitaine du 1% septembre 1948. 

En conséquence, tout en reconnaissant que l'amendement 
@e M, Jean Scelles peut présenter un très gros intérêt en faveur 
des habitants de l'Algérie, la commission ne peut, aujourd'hui, 
qu: opposer à son adoption, 


M. Jean Scelles. Je retire mon amendement que je reprendrai 
uiteneurement sous forme de proposition, 


M. le président. L'imendement est retiré, 

le suis saisi, d'autre part, d'un amendement, présenté pe 
M. Jean Scelles, au nom de la commission des afluires sociales, 
tendant, à l'article 3, au dernier alinéa, après le mot: « métro- 
pole », à remplacer le membre de phrase: « on au retour de 
sa famille. parties », par le membre de phrase suivant: « ou 
au retour d'un membre de sa famille, moyennant préavis 
convenu entre parties, et en cas de décès dun locataire ou de 
son conjoim 


La parole est à M. Scelles, rapporteur pour avis, pour soutenir 


fon amendement, 

M. le rapporteur pour avis, Mes chers collègues, le rapport 
pour avis qui vient de vous être lu, au nom de Ja commission 
des affaire ciales est, je crois, suffisamment explicite, FH ne 
s'agit pas seulement de prévoir la condition du retour de 
« toute la famille il faut pouvoir donner la possibilité, à un 


des membres qui reviendrait en France, par exemple, de retrow 


\ nn appartement; il peut s'agir de la mère, venant d'un 
1 loire d'outre-mer acconcher dans la métropole; il peut, 
d nent, s'agir d'un enfant venant faire des études en France 


et qui doit pouvoir retrouver le logis familial, 


LL portaine 

Par conséquent, le mot « famille » risque, interprété d'une 
façon trietive, d'être pris dans un sens tellement étroit que 
on pu refuser le droit de reprise à un membre isolé de la 
Jatu Li 


D'autre part, il faut également, en cas de décès du locataire 
ou de son conjoint, si le reste de la famille est obligé de rester 
outre-mer, permettre le partage du mobilier. 

Ces deux circonstances n'out pas été prévues dans la prapo- 
siliun et sont suggérées par la commission des affaires sociales 
dans un but certain, à mon avis, d'amélioration du texte. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja commission ?.…. 
M. le rapporteur, La commission est à nouveau au regret 


de rejeter l'amendement proposé e M. Jean Scelles au nom 
de la commission des affaires sociales, 

Da le texte primitif de la proposition, il est fait une dis. 
| in entre le retour du Français obligé de s'expatrier el sa 
famille; pour nous, la famille ne peut être représentée par un 
enfant qui vient continuer ses études; en effet, malgré tout 
l ôt que nous portons aux Français obligés de s'expatrier 
pou fonctions outre-mer, nous ne pouvons admettre 
qu'un enfant venant en France poursuivre ses études oblige 
à deloger toute une famille d'un appartement qu'elle occupe. 


Quand on aous parle d'une femme venant accoucher dans la 
métropole où elle peut avr besoin de son appartement, il est 


ben entendu que rentre dans la famille telle que nous 
| L V0 

Par Ù puent, la distinetion que l'on veut nous imposer 
devient pour le mo uperfaitatoire et peut être même dange- 
reuse dans l'intérêt que nous portens aux personnes auxquelles 


nous nou téresso us ne saurions admettre, en eflet, je 
le répète, qu'un enfant puisse faire déloger une famille oceu- 
| | li \ le lo il 

Ouant à la deuxième proposition, en cas de décès du loca- 
( son conjoint, j'avoue ne pas bien comprendre ce 
ouci de la commission des uflaires sociales, Si le locataire 
lécèd \ en fera part au locataire principal, qui prendra ses 
tions soit pour y mettre un nouveau locataire, soit pour 


venir lui-même reprendre possession du local. Je trouve pour 
le moin itile, sinon dangereux, l'amendement de la commis. 
mn des affañ s es, et je demande à l'Assemblée de Îe 


M. le président. Quelqu'un dlemandet-jl la parole contre 


M. Bidet, Je demande k parole 
M, le président, La parule est à M. Bidet, contre l'amende- 


M. Bidet. J'avoue très humblement qu'en demandant la 


: 


parole umendement, j'use d'un artifice pour pouvoir 
emmettre un vote éclairé. Je pose une question très ee ise à 
LS l'envisage un cas concret — celui qu'il à choisi lui- 
méme, 1 a du On doit rendre l'appartement à un enfant 


Je suppose qu'i s'agisse d'un 


ctude 


1! \ t 5 : re ses 
1 





seul, fire évacuer cet appartement de cinq pièces au risque 
de mettre une famille à la rue ? 


M. le rapporteur, Poser le problème, c'est le résoudre, 


M. le rapporteur pour avis, Je demande la parole pour expli- 
quer mon vole. 


M. le président. La parole est à M. le raporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. La famille représente une collec- 
tivité; cette définition, au point de vue juridique, ne peut pas 
tenir, car, dans votre texte, s'il manque un membre de la 
famille, vous estimerez que la famille n'a pas un droit acquis. 

Une famille, c'est une collectivité, I me paraît nécessaire de 
pouvoir donner à un membre de la famille les mêmes droits 
qu'à la famille dans son ensemble, HN est cerlain que, dans Je 
cas d'un étudiant, par exemple, il pourra y avoir un réaména- 
gement de la sous-location pour Jui permettre peut-être de 
reprendre partiellement son appartement que, par een 
vous estimez composé de plusieurs pièces, Mais, en réalité, À 
faut pouvoir donner une priorité au locataire sur le sous-loca- 
taire; or, dans l'état du texte tel que la commission de lgis- 
lation veut le faire adopter, elle donne une priorité au sons 
locataire sur le locataire. 

Deuxième point qui a été discuté : lorsqu'il y a décès dn Joca- 
taire, comment permettrez-vous au conjoint survivant et aux 
autres héritiers de liquider le mobilier ? Car, lorsqu'un loca- 
taire s'en va, généralement il n'emporte pas son mobilier ; # 
le laisse dans la métropole et, par suite, c'est le sous-locataire 
qui en à la jouissance, Vous allez ainsi pouvoir retarder, pent- 
être pendant des années, des successions d'une façon vérita- 
blement abusive. 

Par conséquent, l'amendement qui vous à été proposé an 
nom de la commission des affaires sociales tend à mettre un 
terme à cet état d'exception qui a élé créé en faveur dn 
sous-locataire, mais qui doit prendre fin au moment du décès, 
soit du locataire, soit de son conjoint, 


M. Gidet, Je demande la parole pour une explication de vote 
sur l'amendement, à moins que ce ne soit pus le moment ? 


M. le t. Si, c'est tout à fait le moment, puisque 
M. Scelles vient de donner lui-même une explication de vote, 


M. Bidet. Les explications fournies très aimablement par 
notre collègue M. Scelles n'ont pas convaincu le groupe Bocia- 
liste. Nous sommes persuadés, d'ailleurs, qu'il y a dans la 
proposition une bonne intention, mais que l'application de 
celle-ci va soulever d'énormes difficultés et créer une source 
inépuisable de procès. 

Quant à l'amendement pris en particulier il parait encore 
beaucoup plus dangereux. Les seuls bénéficiaires de cet amen- 
dement, s'il est voté, seront les avocats, Dans ces conditions, 
sans vouloir ser les avocats, tant s'en faut, nous voterons 
contre l'amendement, et le groupe socialiste demande un 
scrulin. 

M. Schieiter, Je demande la parole. 

M, le président, M. Schleiter a la parole. 

M. Schieiter. l'our faire suite à ce que vient de dire notre ool- 
lègue M. Bidet, je fixerai ma posilion de la façon suivante: 
sur le ee e suis entièrement d'accord, bien entendu, 
puisqu'il s'agit de faire, vis-à-vis des gens qui partent outre- 
mer, un geste qui me semble absolument légitime. 


M. le rapporteur, Vous parlez sur l'amendement ? 

M. le président. Oui, c'est une explication de vote 

M. Schleiter. Cela fait suite à ce que vient de dire M, Bidet. 

Je disais donc: sur le principe je suis entièrement d'accord, 
mais ce que mous cherhons, c'est arriver au résultat, HN ne 
suffit pas de dire: on donnera à ces gens-là un droit; s'ils ne 
l'obtiennent pas par la suite, c'est perdre son temps. Nous 
savons très bien ce qu'il en est: on va devant le tribunal 
celui-ci rend un jugement donnant satisfaction, mais qui n'est 
pas suivi d'un arrêté d'expulsion. 

M. Bidet. Et cela dure deux ans. je m'excuse de vous inter- 
rompre. 

M. Schioiter. Nous sommes d'accord, et il faut bien dire que 
dans certains cas et même dans de nombreux cas on comprend 
très bien que les préfets ne veuillent pas signer un arrêté d'ex- 
ee quand il s'agit de mettre dans la rue une famille nom- 
wreuse. C'est toute la question. 

I n'y a donc qu'une solution, à mon sens, et M. Scelles 
en à touché un mot tout à l'heure lorsqu'il à fait allusion à 
l'astreinte ; c'est la seule sanction possible. Plus personne alors 
n'est lésé, car la sous-location sera le résultat d'une convention 
librement négociée entre les parties. Celui qui acceptera de 
sousJouer saura qu'il court un risque, qu'il à un aléa, qu'un 
jour on l'antre il sera peut-être amené à s’en aller, Par consé- 
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| quent, il ne pourra pas prétendre qu'il aura été frustré sous mière raison de cet enbarra t qu'ell t 
: une forme ou sous une autre, Il saura qu'il doit partir, il pren séa de cet amendement 
: dia par conséquent ses respon ibilités, | M. Altred Bour. Je m'en ex 
: Dans le vœu que nous émettons, nous devons, à mon sens, à | | 
4 insister sur le fait qu'une astreinte est absolument nées ure. M. le rapporteur, L Hmpol ( . 
à C'est la seule sanction possible, le seul moyen d'arriver à un La prcpnsnt-e- vou : | : 
4 résultat positif et, si nous voulons faire un geste vis-à-vis de Ï len | tre coll { 1 | | 
rens d'outre-mer, il faut le faire complétement ou pas du tout, : cn it ne ù | l 
Voilà mon sentiment, et c'e-t la raison pour laquelle je voterai LA Ù BP: À Ù 
arce qu'il s'agit de faire ce geste, mais } lerai pour qu (uen = ts ( À y a! M 1] 
LA commission, avant vulevé la quest \ de l'astreinte, aille n IE ri le lo : | : ! 
jusqu'au bout el nous propose un amendement dan e el … Ù ner," 
‘ | 
M. le président. l'ersonne ne demande la parole ? M le rapporteur pour avis. J 
! Je mets aux voix l'amendement de M, Scelli repoussé pal ._ M. le rapporteur. Il répond égal t A tte « l ' 
à la commission. | ‘ expal rex r sa possil 
À Je suis saisi d'une demande de seruti présentée pat M. Hidet ' | lont | { 
: au nom du groupe socialiste { lant, « jure ! [) e ! 
Le scrutin est ouvert L in préa est pi en ef À 
Les voles sont recueilli MM. Les ecrelarre en font Li suis ; | Res ‘ “ * È ar 
? (| 1 1 L ! 
dépouillement pi Le 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du rutin { préa po ( ‘ No 
NOMMDEO 08 VOTRNES. coco ocsecoesee 115 tàp tation tait ' ta 
Majorité absolu PANNE PR ERA RES DS t pas q tion, ! l , l M 
Pour l'adoption.....,.,,.. 28 : tre lu prét *, à , cl 
Contre PRET TT N°} 1 nm Let ER hi} t "11 itaire } » i iVé 1 
farm ‘cupe u ipparten t de K ! té pr 

L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, cédemment pal tre ami M. t 

M. le président. J ui usi d'un amendement présenté par M. Altred Bour. le In excu-€e ch fl ! Dr j 
M Alfred Bour tendant à iyouter A l'articl \ un troisiérm I} | hypothu e Où Îla 1-1 { { ? 
paragraphe ainsi conçu po lurée 4 D t où t expirée. 

« Si la convention de sous-location à eu lieu pat TH notaric M. le rapporteur. Mo her pre lent le 1 pet t l " 
constituant titre exéculoire, l'expul lon du lieux du us-loca fuir 'etnarquer qu la plu t 1 ternt la r \ ect n 
taire aura lieu sans autre formalité et sans qu'il puisse être ebtie pour un délai indéterminé parce que le Franca jui 
accordé un délai supérieur à quinze jour patrie ignore, a priori 1 date de son rt if 

La parole est à M. Alfred Bour pour soutenir l'amendement, M. Schleiter, On peut prévoir un préa ! 

M. Alfred Bour. Mes chers collègues, j'ai été particulièrement M. le rapporteur, Le préavis est prévu d e text el " 
intére U par la pi )positron de no { egu | iurinn, lu ma et 1 port enilte [1 ll nl : : | rt P " y 
plusieurs de leurs amis, et cela d'autant plus qu'à travers une re nées nd D | ue - } 
situation spéciale concernant des fonetionnairt vu des citoven nn de si : , 
français ayant une situation outre-mer, elle pose, en réalité, le x le en I . t 
un problème beaucoup général: celui de us-locations | éterm . : % - 

u 1 1 t ] l | 1 { | [ 

Or, à mon avis, dans beaucoup de circonstance | locataire ! « mn ! t “a ! _ : : 
peuvent ne pas avoir besoin du toit qui le ibrite pendant Pepe Lér de a  - : | | ; Le sad 
six mois, pendant un an, quelquefois davantage, et ils ne : ! #4 \ 1 à 0 
consentent pas une sous-location c'est, d'une part, parce que | Ù Ipan pa 
la loi du 1% septembre 1%8 le leur interdit, et est, d'autre M. Alfred Bour. I! <uffirait d ter \ de e en 
part, peut-être encore davantage parce qu'il craignent pu L pres 
et leur crainte est très justifiée que rsqu'ils voudront 
reprendre possession de leur appartement, ils ne le pu il M. le rapporteur. Je mme M ri . président. de 

| pp { TEUT léerogvation 1r« In} lan i l lu 1 ptembre 

M, Schleiter, Très bien! 19 en ! rant la tion qu'elle t. alor qu 

M, Altred Bour., Ou il ne le pourt »n! qu apr lu formalits l 1 tn cell 1 ler 11 lo! le noli | 1 fi 
sans nombre, des proct qui le entraineront à perdre une ( L 1 ementation dé | Î | out en ra De 

« t | 
guantité de mois et quelquefois d'anné , LL 1 [REL qu'elle i No À t un 
ui pri lé { ju le ra t 


| M. Bidet. et une quantité d'argent! le droit d ns de d rt PE » re r$ 7 L. + 2 
| M. Alfred Bour. Parfaitement. Or, si, profitant de la propo Ex] ircor | n'en avale 








tion de nos collègues, nous affirmons le principe de la rem ' \ sacuile, nou 1 | 1 le 
sans formalité des logements se trouvant da une situation i ue ur Fa seu 
spéciale el pour lesquels aur à ( té oblenue une possibilité de M. Alfred Bour. Le cas n'est 1 tout 4 ! 
sous-location, nous aurons contribué dans une certaine mesure | 
à atténuer la crise du logement: il faut que les locataires prin M. le rapporteur. Il est identique et c'est la ra pour 
| Cipaux pouvant se trouver en situation d is-louer soient Can "re mn : à pl uon no! 
| sûrs que, lorsqu'au terme de Ja us-location ils voudront cgue M. 1 
| reprendre leur appartement, ils pourront le fair ins forma \ | voi r'« en ( 
i it ] } TE ol) l } { nnte 
: AA , ad L ! - Li l 1 { RUE 
| Pourquoi ai-je prévu que la sous-location, dar e cas, devra ue 1 itualion dk us-localaires qui vont rem N 
être constatée par acte notarié ? C'est par que, comme vou € À imettre qu'on le eu \ la ru 13 d | Cu 
le savez, en matière de baux, l'acte authentique et mon qu 
collègue M, Schleiter ne me démentira pa constitue un L'Assemblée nou mble favorable au principe de la reprise, 
titre exécutoire ; il est revêtu de la formule iu nom du peuple non pas Hnimédiate ma à terme, du loca ( 
français » et les agents de la force publique devront faire La commission fait conf e à l’Assemblée en ce au )N1- À 
exécuter la convention cerne le vote sur l'amendement présenté par M. Bour. 
Si ce principe était adopté par cette Assemblée celle-ci aurait M. le président. Oaéclqu'un der etil la par ntre 
fait œuvre utile, car le principal obstacle aux sous-location l'un tement ; ; | 
je mexeuse de le répéter, est la crainte qu'ont les locatair : 
principaux de ne pas pouvoir, à la fin de la convention, retrou M. Schleiter, Je demande la parole, 
ver la jouissance de leur appartement. (Applaudissements.) M. le président. La parole est à M. Schleiter 
M. le rapporteur pour avis. 1rès bien! M. Schleiter. Je voudrais indiquer à l’Assemble {u leux 
: , Ca lifférents peuver se présenter 
M. le président, Quel est l'avis de la commission ? Are peuvent se presenier, 
M e rappo Ir nous «a ju au po t de vu ) n ne 


M. le rapporteur, La commission est embarrassée pour donner peut pas exécuter Les expulsions. J'en suis d'accord pour le 
Son avis sur l'amendement de M. le président Bour. La pr pr 
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. t qu peut jeter ! dehors, mais nous 
» cas de ceux qui ont discuté libre- 
IIS ont eu toute liberté de 
| 1 non pour courir Île risque envi- 
| La ut preavis, Je & ILeAIS au fait que 
partent outre-mer ignorent la durée de leur 
?] il mani tr l'intention de reprendre leur 
| ve d'un préavis de trois ou SsiX mois. 
est comme le disait M. le président Bour 
i | { ul rtwr un remède à 1 situation tragique 
l1 wtuelle. Si nous n'agissons pas dans 
n'ol irons pas de résultat, J'aimerais, par 
| t le M le président Bour 
t te dont je parlais antérieurement. 
nt pas incompatibles, car il peut très 
I £ tariée ne trouve pas un huissier 
| e raison, je suggère d'indiquer: « au 
x rait pas pratiquée une astreinte serait 
ment prononcé et le tribunal serait chargé de 
| tre lé 
| rd M. le rapporteur sur le fond, mais il 
{ ette astreinte et que le juge soit 
bu ncer, c'est la seule sanction susceptible 
lution positive aux problèmes que nous vou- 
dre ipplaudissements au centre 


In 


ut 


M. le président. La ] 


est à M 


jocher. 


M. Bocher. J'ai beaucoup de respect et d'admiration pour les 
lorts déployés dans les amendements au texte proposé, mais 
le L y beaucoup d’administrateurs parmi 
jut en «ai ut î 
M. Alfred Bour. Je l'ai été pendant seize ans. 
M. Bocher. Je le encore ! 
La législation complexe concernant les loyers dans la métro- 
le et où ne se présentent pas de cas d espece comIne ceux 
vez, ne permet pas de faire respecter la loi, en 
vie ippartements. 
( rement que, lorsqu'un sous-locataire aura 
| ippartement, il le quittera ? Ne vous 
{ I I n'y a aucun moyen de l'en faire sor- 
M. Alfred Bour. 1) litions des appartements reste- 
L vacants | 
M. Bocher. Vous n'y pouvez rien! 
Par con ypuent, à eplez 1e texte comme il vous est pro- 
Il est suffisamment chargé; et présentera de nombreuses 
| Pl vous le compliquerez, moins son 
\ cil Ceux qui voudront louer leur apparte- 
e ne pouvoir le reprendre — eh bien! 
t n'aboutissent point, ils verront 
Ne L L{ 
l'estime q perdons actuellement un temps précieux 
( I I e sur pied des textes absolument inappli- 
ent rlant. 


M. Jousselin, ( t'ur 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole 


I 


M. le président. 


M. le rapporteur pour avis. le regrette 


( 


pour expli- 


: M. Scelles 


\finiment d'adopter 
notre collègue 


inutile me 


[A 1 elle lt 


; (} IS 11SONS æPuvre 
} i ju | prenne sit n contre la 
( ni pa \ l'amendement. 
M. de Peretti. 1 
M. le rapporteur pour avis. P leurs, les observations pré- 
r M e t Bour, pour chercher une voie ren- 
tte pri m effica sont très judicieuses, 
M. Alfred Bour. | mment t le seul but poursuivi! 


M. le rapporter pour 


avis. !! me 


vt urt 
te notarié permetla 
t 1 u { it 
| ll sera 
{ 1 1 
t pas 
est pour 
Î pr ni iu 
\ parfai 
pou 
L ll t L4 11e 


jement indiqué qu'il nous 


paraît indispensable de pré- 

mtenant une clause exécutoire 
t précisément la récupération d’un 
1 Juciciaire possi- 
également souhaitable de pouvoir 


«ans discussion 


\ été indiquée par notre collègue 
1e la possinlité d'une astreimnle ; si 
inclu dans mon texte un amende- 


ne pas 1mproviser en seance, mais 
nom de la commission des affaires 
apparals- 
la proposition de MM. Lan 


t 
mnl: 
h} e1 


trie de mesures pratiques pour la 
l L hoses, je 


Da état actuel des 





demande à l’Assemblée de se rallier à la proposition de notre 
collègue, M. le président Bour. 


M. le président. Je suis saisi d’un sous-amendement présenté 
par M. Schleiter qui viendrait compléter le texte de l'amende 
ment présenté par M. Bour. 

IL est ainsi concu : 

« Au cas où l'expulsion ne pourrait pas être exécutée, une 
astreinte serait obligatoirement prononcée. » 

La parole est à M. Schleiter pour soutenir son sous-amende- 
ment. 

M. Schleiter. Messieurs et chers collègues, les explications 
jonnées précédemment me dispensent de m’étendre sur le sous- 
amendement, Je cherche, je vous l’ai dit, à être efficace et posi- 
tif. C’est la seule solution pour nous: il faut qu'automatique- 
ment le tribunal puisse prononcer une astreinte au cas où, pour 
une raison quelconque, ne serait pas exécutée l'expulsion pré- 
vue par l'amendement de M. Bour. C'est la raison pour lagueile 
je vous mande de bien vouloir voter ce sous-amendeinent 
afin de donner à ceux que nous voulons défendre la certitude 
de parvenir au résultat qu'ils désirent. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Messieurs, la commission de législation 
repousse finalement le sous-amendement, et revenant sur ce 
qu'elle a dit tout à l'heure, repousse également l'amendement 
» M. Bour 
En effet, la loi de 1948 — et ceux qui la connaissent seront 
de mon avis — accorde le droit au maintien ou le droit de 
reprise au locataire ou au propriétaire. Pourquoi donnerions- 
nous plus de droits au locataire principal appelé à s’expatrier 
de la métropole qu’au propriétaire dont le droit de reprise est 
prévu par la loi de 1948, et surtout au locataire qui a droit au 
maintien dans les lieux d’après la loi de 1948? Nous voulons 
acer tous les locataires sur un pied d'égalité. La loi de 1948 
’a prévu, et a laissé toute latitude aux tribunaux pour prendre 
des décisions quant aux délais accordés au moment de l’expul- 
sion, La loi de 1948 n'a prévu aucune astreinte; il ne saurait 
être question aujourd’hui d'aller au delà, et si vous voulez 
bien, mes chers collègues, répondant au vœu et à l'esprit qui 
a animé nos collègues quand ils ont déposé la proposition, et 
qui n’ont jamais demandé toutes les mesures proposées aujour- 
d'hui en séance, je vous demande de repousser le sous-amen- 
dement et l'amendement, et de vous en tenir aux propositions 
concrètes de la commission, étudiées à deux reprises- diflé- 
rentes. De la sorte, nous aurons peut-être fait œuvre utile et 
répondu à ceux qui s'intéressent aux locataires appelés à 
s’expatrier hors de la métropole. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre le 
sous-amendement ?… 


M. Alfred Bour. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Bour. 

M. Alfred Bour. Mes che’s collègues, je crains qu'il n'y aït 
ici une confusion. Il est certain que les auteurs de la propo- 
sition ont eu en vue l'intérêt des Français séjournant d'une 
manière habituelle outre-mer, et possédant en France métropo- 
litaine un appartement. Ils désirent que ces citoyens tirent un 
juste revenu de l’appartement dans lequel ils n’habitent pas. 
ll ne faut tout de même pas oublier, je m'excuse de le rappeler, 
que la moitié de l’Assemblée est pe de a me pe 
de la métropole et il nous arrive parfois d’avoir Je droit et 
même le devoir de songer à l'intérêt des métropolitains. Or, 
il est de l'intérêt de ces derniers que ceux d'entre eux qui 
habitent outre-mer pendant plusieurs années, ou, tout au 
moine, pendant un temps assez long, ne puissent pas laisser 
inutilisés les logements dont ils sont locataires juridiques er 
France métropolitaine. 

M. le rapporteur pour avis. C'est évident. 

M. Alfred Bour. Voilà le but poursuivi, et le seul, par l’amen 
demeat que j'ai déposé et qui est appuyé par le sous-amende- 
ment de M. Schleiter, Ces personnes titulaires, à Paris ou dans 
une ville quelconque de France, d’un appartement qu'elles 
n'utilisent pas et qui ne peut pas être réquisitionné parce 
qu'elles ont un motif légitime d'absence — leur profession ou 
leur fonction les appelant outre-mer — ces personnes, loca- 
aires principaux, doivent être assurées, lorsqu'elles revien- 
dront, de pouvoir reprendre possession, aux termes de l'acte de 
sous-location, de leur iogement sans formalité. Sans quoi, je le 
répète à nouveau, elles ne sous-loueront pas. 

M. le rapporteur nous a rappelé les termes de la loi de 1948. 
Nous sommes d'accord, cette loi est pleine de bonnes inten- 
tions; elle évite dans certains cas le droit de reprise. Mais 
voulez-vous, mes chers collègues, me dire combien de temps 
il faut à un propriétaire ayant le droit de reprise, ou si vous 
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voulez, en l'espèce, à un locataire principal, pour obtenir un Mile Le Ber. La loi de 1948 était admirabl 
résultat, lorsqu'il demande l'exercice de son droit ? I faut deux M. Junillon, elle est inap} Die 
ou plusieurs années. Eh bien, dans ces conditions, les per- 
sonnes qui pourraient sous-louer ne s’exposeront pas au risque le président de la © miusien, 
de ne pas pouvoir retrouver la jouissance de leur logement. noue 
Ainsi, au moment où la pénurie de logements est si grande et Mile Le Ber, .. jus pro} | Li] L 
si angoissante, un certain nombre d'appartements ne pourront c'est afin de le voir appliqu tement, « 
être utilisés. C'est ce que je désire éviter dans toute la mesure posit e M, Junill | t | t'aap 
possible. ilors faiso 
M le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis M. le président de la commission, ] 
pour une explication de vote. langage ! 
M. le rapporteur r avis. Je m'excuse d'intervenir à nou- Mile Le Ber. \lui> ] x | 
veau mais je supplie nos collègues, en particulier ceux des En tout ca: à proposil M. Bour à u l re, 
territoires d'outre-mer, de concevoir la situation dans laquelle celui d'éviter des prix absolument exorb ls, (JA. 
se trouvent ceux qui font cet acte de bonne volonté d'aban- est faite pat \acte ta prix peut « mi 4 i 
donner leur logement et qui risquent de ne pas le retrouver à et on pourra limiter ait es ex | | 
leur retour. Quand ils reviennent, seront-ils obligés d'aller à locat:on 
l'hôtel ? Eh bien, je demande que le sous-locataire soit abligé de is 
payer une astreinte, à peu près équivalente ou supérieure au M. le président de la commission. Vou- à 1 
coût du séjour à l'hôtel auquel il condamne très précisément draps 
celui qui à abandonné son logement en sa fave ur. Je demande M. le président de la commission saisie pour avis. \::l = 
à l'Assemblée de se rallier unanimement tant à l'amendement celle Le Ber, on voit , \ ! ' 
de mon collègue, le président Bour, qu'au sous-amendement des huissier 
de M. Schleiter, : 
: M. le président de la commission. | l'aire n'est \ 
M. le président. La parole est à M. Borrey pour expliquer son chargé de coetrôler les prix 
vote 
a Mile Le Ber. Non n pourra prou ; 
M. Borrey, résident de la commission saisie pour avis. À litre fait paver au-dessus du tarif légal, 
de président de la commission des affaires sociales, j'appuie la | 
proposition de M. Scelles, car j'estime que, cette fois-ci, tout le mn. 2 Les Boyes = re - sum snimedil : pliquer 16 
monde peut être d'accord sur la nécessité de sanctionner le vote du groupe commu ,. 
a og gg oc qui reviennent 2 _ logement et qui trou M. le président. Lai paru st à M. Guy de B Ma, 
vent la place occupée. C'est nalurel, Je sens très bien que 
certains de DOS col ègues, qui ne sont pas des coloniaux, ne ms Guy de Boysson. Le sroupe DEFVETRE te est host * à l'PNe 
peuvent pas toujours comprendre nos difficultés lorsque nous semble de D EE ‘ou à L'heure, de p 
retrouvons nos appartements occupés. I est bien naturel qu'on il votera contre l'amendement et le sous-amendement qu 
nous les rende. Sinon, à ce moment-là, ils seront toujou:s inoc- sont proposés, car ceux-c1 lendent à favoriser ceux qui habitent 
cupés pendant que les familles seront outre-mer. IL faut done, très peu en France Ju ae __ de ceux qui y habitent douze 
dans ce Cas, trouver une sorte de tr insaction pour permettre mi ns pal an. On veu perinmetire à Ceux qui ne vivent pas l 
que ces appartements soient tout de même occupés par des gens France de se fa re les rentes en us-louant leur ippartement, 
qui ont besoin de se loger, et que les familles puissent, le cas pe ndant que tan le Fran ils ne Pi uvet! | trouver un toit faute 
héant, renvoyer une partie de leurs membres dans leur appar- de logement ou faute de pouvoir payer des sou ions 4bu- 
tement en sachant qu'elles sont dédommagées du fait qu'elles sives. 
ne peuvent plus rentrer dans l'appartement. M. le président de la commission saisie pour avis, \lor- ceux 
M. le rapporteur pour avis. Très bien ! qui partent n ont pas le droit de revenir chez eux ? 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- M. Guy de Boysson. Les amendements favorisent ceux qui 
mission, pour expliquer son vole. louent leur appartement 2.006 franes par mois et le sous-louent 
Æ dé . 20 ou 25.006, ce qui est scandaleux. ({nterruplions sur divers 
M. Junillon, pare de la commission. À mon tour d’appor- bancs ; 
ter — si vous le permettez — quelques observations au titre de C'est pourquoi le groupe—eommuniste votera tre ie Ne 
président de la commission de la législation. dement et le sous-amendement qui me feraient que faciliter de 
J'ai entendu il y à un instant M. Scelles dire que le locataire nouveaux abus, un 
principal qui sous-loue son appartement fait un acte de bonne ‘ 
volonté. Je le veux bien, mais enfin, ce n’est pas totalement M. le rapporteur pour avis. Pour faciliter la solution de Ja 
gratuit. Voilà une première constatation à retenir, œise du logement 
M. le rapporteur pour avis. Cela peul ne pas être une spécu- M. Bidet. Au nom du groupe socialiste, je dé] ne 
lation ! demande de serut n. 
M. le président de la commission. Autre constatation: ainsi M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement déposé 
que l’a indiqué M. le rapporteur, il y à une loi de base qui est par M. Schleiter. 
la loi de 1948. Croyez-moi, il est très dangereux et parlicu- M. Alfred Bour. Le mien aurait pu nl X voix en 
lièrement inopportun pour notre Assemblée de vouloir trop même temps. Ils se complètent fs 
innover en la matière. Ceux qui ont suivi la discussion de ja loi cos | 
écitée n'oublient pas les conditions laborieuses de son éla- M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin public 
oralion. Is savent aussi qu'elle peut être une source de diffi- a rpÀ - 2 DE, Qu ROM @n groupe socialiste 
cultés et de procès. Or, nous prétendons modifier tout de go Le scrutin est ouvert. 
certaines de ses dispositions, qui sont des matières de droit Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
commun ? I y a là un danger et peut-être une illusion le dépouillement.) 
Voici un exemple. Quelle pourrait être l'application d’une con- M, le président. Voici le résultat du dépouillement du $crutin! 
vention passée entre un locataire principal et un sous-locätaire : LE 
qui, après vingt ans d’éloignersent, reviendrait célibataire, et DOS Os VOINOIS ....ssscossocesocre 108 
me = gr à un accord vieux ‘le vingt ans, lex- Majorité absolue ......, copropocssosseosse OÙ 
puision de son sous-locataire devenu, pendant cette période our | r 
père d'une famille de cinq ou six enfants ? Voulez-vous me A ss oaussen R— 
dire si, dans la pratique, un huissier consentira à se prêter à of net Lacs des th Re 
celle opération que la commission des affaires sociales devrait L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté 
être la première à réprouver. Personn I le 1 e » ads de 
Par conséquent si de telles dispositions vous paraissent inap- Je Le v me . LE - ose FR M Bou 
plicables, ayez la prudence de ne pas les formuler pour ne point : Daux Vus l'amendement @e EE Dour. 
déroger dangereusement au texte de la loi de 194$. M. Bidet. Je demande un scrutin public. 
_ M. le président de la commission saisie pour avis. Mais le cas M. Alfred Bour. Je demande la parole pour expliquer mom 
inverse est également pyssible. vote. 
à à Le Ber, Je demande la parole pour une expl ition de M. le président. La parole est à M. Bour, 
ote. : 
DURE Ko ot £ Mi Le D _M. Alfred Bour. Je me permets de vous faire observer; mon- 
- parole est à Mile Le Ber. sieur Île président, qu'il aurait été préférable de mettre aux 
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emble de mon amendement et de ce que vous avez 
à mon avis à tort — le sous-amendement de M. Schlei 


lt, lorsque M, Schleiter a déposé son sous-amendement 
une Inaniere que je crois très expli ite, que j accep 





elle hsposition soil incluse dans mon amendement 
nt Î du étant d LL fait constitue pu le text 

présente et ! EL lement de M. Schleiter qui 
nite 

M. le président. Ù | ord, monsienr Bour, mais j'ai él 
‘ le EUX propostire ‘islnetes et je mail pas compris 
qu 11 élan pif le Jet teur faire un seul et 
} 

M. le rapporteur. En ontirmmation de ex que vient de dire 
M. 1! l tp ju DFE ton Hant le sous-amend. ment 
CE \ Schleite t | umnendement de Li Bour avait décide de 
repousser lun et l'autre, M. Bour, après la remarque qu'il 
vient de faire pourrait peut-etre relirer son amendement Pour 
0 li rutin pub} 

M. Bidet. Je retire évidemment ma demande de serutin, si 
M h etire son nenderment 

M. Altred Bour. ] veux bien eture Len ati ep | pour 
evil \ l'Assemblée toute perte de temps; mais je sims heu 
reux qu'un débat assez ample ait pu être institué sur une 
‘ tio portant "US pourra d'ailleurs i un 


œcaslo ultérieure, étudier À nouveau ce probli me. 

M. te président. L'amendement de M. Bour est retiré 
l'ersonne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 3, dans sa rédaction primitive 
L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parol: ? 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de la proposition. 

M. Bidet. Je demande un scrutin publi 

M. Guy de Boysson. Je demande la parole pour une expli- 


on de vols 


{ 
M. le président. La parole est à M. Guy de Boysson. 


M. Guy de Boysson. Le groupe communiste votera contre 
l'ensemble de la proposition. Nous serions partisans en effet 


de certaines modifications à la loi du 1° septembre 1948, que 
le groupe communiste n'a d'ailleurs pas votée à l'Assemblée 
halionale, mais les propositions de MM. Laurin et Antonini loin 
d'améliorer la loi de 1%48 ne feraient que déveloy per des abus, 


déjà trop nombreux, 

La proposition et le rapport qui nous sont soumis tendent 
igment certaines graves imperfections de cette loi de 
UMS, par la création d'une catégorie privilégiée de citoyens. 


| fet, l'article 3 de la proposition de M. Laurin est ainsi 
hell 
lout Francais exerçant habituellement ses fonctions ou son 
ictvité h | la métropole, Ina1s appel à y revenir périodi 
qu nt, pourra sous-louer l'appartement dont il est loca- 
taire el Et l'article 2 de la proposition de M, Laurin vise 
t le habitations à loyer modéré. 
bsolument exorbitante du droit commun, 
| errant Le itégorie de Français — ceux qui ont décidé dé 
) | outre-mer — dans une situation privilégiée par rap- 
port CuUX par ex pre, qi leur profs ssion appelle a st dépla- 
LI ] U\ 
En effet, la loi de 1%MS prévoit que pour avoir droit au main- 
ix, le locataire doit occuper son logement au 
ni huit m ir an, à moins que la profession, la fonction 
(1 ipant, ou tout autre motif légitime ne justifient une 
( | l'une ureé moindre Or, la proposition qui nous 
| nettra tous les abus, Il sera, en effet, très facil 
prétexte que l'on exerce habituellement une fonction ou 
des activités hors de la métropole, de conserver la location d’un 
t'et de le sous-louer dans des conditions particulière- 
l renal rat ( 
{) dit qu'il s'agissait là d'un acte de justice et mème d'un 
| bhun | Nous re do que c est, au contraire, un 
istice et que l'acte d'humanité consisterait à loger 
I | et, par priori es travailleurs francais qui 
habat Fra e toute l'année. 
N« le plai \ certains de nos collègues qui prétendent assez 
hypocrit t limiter nos débats à on ne sait quelle technicité, 
à qu n que nous discutons est une question politique. Les 
| (El Lt pas logés pars e qu'il n'y a pas de politique de 
| t. Il n'y aura pas de politique de logement tant que le 
Gouvernement dépensera 1.400 milliards par an pour préparer 
la | et de 1952 qui vient d'être voté en est la 
peu : 
La ju t de l'avoir une politique de logement pour 
te es 1 |, au une politique de répartition équita- 





ble des locaux existants entre ceux qui en ont le plus besoin. 
Or, chacun sait que, dans l'état actuel des choses, de nombreux 
appartements de six et semt pièces sont occupés par une ou 
deux personnes, alors que des familles de travailleurs vivent à 
cinq ou six dans une pièce, dans des meublés et trop souvent 
dans de véritables taudis 

La proposition de nos colli grues, loin de faire cesser ces abus, 
permettra, au contraire, à des gens qui n'habitent presqué 
Jamais la France de sous-louer dans des conditions très rému- 
nératrices leur logement et cela au détriment des familles fran- 
caises qui n'arrivent pas à se loger et ne peuvent payer le prix 
de ces sous-locations abusives. 

Dans ces conditions, le groupe communiste votera contre la 
proposition qui nous est soumise en demandant qu'au lieu de 
créer de nouvelles catégories de privilégiés on adopte en France 
une politique de logement pour tous les Français, ce qui suppose 
qu'il soit mis fin à l'actuelle politique de préparation à la guerre. 
Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Borrey, 

M. Sorrey. C'est en mon nom personnel que je prends la 
parole pour bien montrer le point de vue développé devant Ja 
commission des aflaires sociales. Reprenant ma précédente 
argumentation, je précise qu'il y à une catégorie de citoyens 
francais d'outre-mer intéressants au mème titre que les citoyens 
française métropolituns: ceux qui s’en vont outre-mer travailler 
eux aussi pour le plus grand bien de la France et pour le plus 
srarmi bien de la métropole 


- 
M. Odru. Et pour le leur! 


M. Borrey. Cela vous parait peut-être ridicule, pour vous qui 
travaillez pour d'autres pays. 


M. Odru. Nous travaillons pour la France, monsieur Borrey. 


M. Borrey. Nous reviendrons sur la question une autre fois. 
Vous doutez en ce moment de la position que je prends; elle 
est très nette et il n'est nullement question de gens qui par- 
lent pour les autres et pour d’autres pays. + 

M. Guy de Boysson dit qu'il y a des citoyens privilégiée; il 
n'y à pas de ciloyens privilégiés. 

M. Guy de Boysson, Vous voulez créer celle calégorie. 

M. Borrey. À ceux qui ont travaillé pendant des années dans 
des pays d'outre-mer, qui en reviennent et qui peuvent dispo- 
ser d'un logement, il serait scandaleux pour l'Assemblée ‘de 
l'Union française de ne pas autoriser que ce logement leur 
soit rendu au moment où ils rentrent en France. 

M. Guy de Boysson. Et ceux qui travaillent en France toute 
l'année ? 

M, Boprey. Il faut que cette loi serve la communauté et que 
les logements ne restent pas inoccupés. L'est ce que vous vou- 
lez aussi, monsieur Guy de Boysson. 

M. Guy de Boysson, Mais sans les abus. 

M. Borrey. Je suis d’accond, mais bien souvent nous avons 
vu vivre des gens de l'outre-mer et de l’Union française qui 
savent prêter leurs logements à des gens de la métropole. 
J'en connais beaucoup qui ne demandent aucune rémunéra- 
tion. 

M. Bidet. La réciproque n’est pas toujours vraie. Je me suis 
entendu dire que si je ne pouvais pas me loger en France, je 
n'avais qu'à retourner d’où je venais, Cet aimalble propos m a 
été tenu par un propriélaire versaillais qui disposait d'un æppar- 
tement vide. 

M. Borrey. Ce n'est pas moi qui le dis, c’est M. Bidet. 

Par conséquent, il n'y a pas de citoyens privilégiés, il y à 
des Français et c'est pour eux que je travaille, c'est pour eux 
que je vous demandais, aujourd'hui, d'adopter l'amendement 
de M. Bour 

je m'absliendrai eur cette proposition qui, sans l’amende- 
ment de M. Bour, ne signifie plus rien. 

M. le président. Personne ne demande plus la paroie ?.…. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Bidet, 
au nom du groupe socialiste, sur l'ensemble de la proposition. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 

Nombre des volants.........sssosssossses 87 
Majorité absolue..... sésibéesesosecéees cos 88 


D 


Pour l'adoption............ 92 


er + 
VONRTE soso ss... 31 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
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PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 
M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de n 
cation à la composition d’une commission, 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose la 
candidature de M. Jean Scelles pour remplacer M. de Peretti 
dans la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature 

La désignation n'interviendra qu'après lFexphation d'un déla 
minimum d'une heure. 


DECLARATION DE L'URGENCE D’'UNE DEMANDE D'AVIS 


Fixation de la date de discussion. 


M. le président. J2 rappelle à l’Assemblée que la commission 
de politique générale a demandé la discussion d'urgence de la 
demande d'avis (n° 9%, année 1952), transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Malbrant, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
moditier et compléter la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la com- 
pétence des assemblées de groupe en Afrique occidentale fran- 
caise et en Afrique équatoriale française, dites grands conseils. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n’est pour justifier la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l’un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rappor- 
teur de la commission, les représentants du haut conseil et du 
gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 

La parole est à Mme Lefaucheux, vice-présidente de la com- 
mission de politique générale. 


Mme Lefaucheux, vice-présidente de la commission de poli- 
tique générale. Monsieur le président, cette demande d'avis sui 
la proposition de M. Malbrant nous a été transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale en février dernier; nous 
savons que l’Assemblée nationale désire se prononcer dans un 
bref délai sur cette proposition. Il est donc nécessaire que notre 
Assemblée donne son avis le plus rapidement possible. Je pense 
que cette suggestion ralliera l'unanimité de l’Assemblée, sans 
discussion particulière, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence ?.… 

Le Gouvernement désire-t-i! êtr2 entendu ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

L'Assemblée, consultée, décide l'urgence.) 


M. le président. L'urgence est déclarée. En conséquence, je 
vais appeler l’Assemblée à fixer le moment où elle voudra dis- 
cuter de cette proposition. 

Aux termes du quatrième alinéa de l’article 62 du règlement: 

« Lorsque Ja discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s’instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution, devant 
ebligatoirement être, au préalable, distribué. » 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ?.., 


Mme Lefaucheux, vice-présidente de la commission de poli- 
lique générale. Monsieur le président, la commission de poli- 
lique générale m'avait autorisée à vous demander une discus- 
sion immédiate. Mais les questions inscrites à l'ordre du jour 
de cette séance ont amené parmi nous M. le secrétaire d'Etat 
Aujoulat et, si mes informations sont exactes, deux commis- 
saires du Gouvernement. Je crois donc que l’Assemblée pourrait, 
sans charger son ordre du pe d'une discussion assez longue, 
porter celte question au début de la prochaine séance. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la propos tion de 
la commission, 

(L'Assemblée, consultée, décide d'inscrire l'affaire au début 
de la séance du jeudi 12 juin.) 





4 — 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Junillon, » lient de la le ’ dé de 
la justice des affaire s admanistrol { do t J | li 
la parole, monsieur le president 

M. le président. La garole est à M lent \ comm 
sion de la legis.ation. 

M, le président de la mission. Monsieur le mm | je 
demande à l’Assemble le Men voulo IL te ersloni dt 
l'ordre du jour, entendre tout de suite le rapport de M. Bour; 
sur la demande d'avis sur le projet di { tant hi 
tion du décret du 13 avril 1927, € lu fait que le G 
vernement à prié la commission de faire ge pou il pl 
mettre d'être en posses \ de tre \ ( p ] tt pr } 

J'ajoute qu tte d ission ne di idera pas plus d'uné 
demi-heure 

M. le président. !. \--ermbir: | m | «il du 
jour 

M. Borrey, président de la commi des affaires sociak 
La commission lé affaire i pros pas à la 
dernantd de M. li prestient de MEME lu) u La ep 

M, le président. Je soumets à l'A ublée Ja proposit de 
M. le président de la commission de la législation, de la lire, 
des aflaires administratives et doman il pu! eptet P r M le 
président de la commission des affaires sociales, 

La prop laut : ‘ 101 ( est ad plée.) 

— 14 


CAMEROUN. REORGANISATION DU CONSEIL D'ADMMNISTRATION 
ET DU CONSEIL DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 


Discussion d’une demande d'avis. Adoption. 

M. le président. En conséquence du vote précédent, l'ordre 
du jour appelle la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant modification du décæet du 13 avril 1927 réorganisant le 
conseil d'administration et le conseil du contentieux adminis- 
tratif dans le territoire du Cameroun sous mandat francais, 
N°s 210 et 233, année 1992.) 

La pal ile est à M. le 1 ipp rteur, 


M. Bourgarel, rapporteur de la commission de ia légisiulion, de 
la justice, des affaires administratives et domani es, Mesdaunres, 
messieurs, le projet de décret qui vous est soumis poursuit un 
doub'e but: modifier et la présidence du conseil d' contentieux 
administratif du Cameroun, et la composition même « 
bunal. 

On ne peut, évidemment, qu'applaudir aux raison 
minent le haut commissaire de la République au Ca 
renoncer volontairement à une de ses prérogatives, 


1 tri 
it Li LI 1 
qu déti 

ie nn 4 


Chef d’un territoire dont il gère et défend le patrimoine, les 
intérêts, il préside, soit en personne, soit par son glus proche 
collaborateur, le tribunal qui sanctionne les procès opposant le 
particuiers et les fonctionnaires à l'administration. Ces attribu 
tions qui lui sont conférées heurtent les principes de justice, 
voire d'équité, -puisque le haut commissaire, ainsi qu'il est dit 
dans l'exposé des motifs, « a souligné l'inconvénient des dispo- 
sitions qui confèrent la présidence du conseil à lui-même ou son 
délégué: en fait, ce dernier ne peut être choisi que parmi les 
hauts fonctionnaires avant le plus souvent pris une part active 
à l'élaboration et parfois même à l'exécution des actes adminis- 
tratifs mis en cause. » Dans ces conditions, point n’est besoin, 
semble-t-il, d'insister pour vous demander d'approux 
mière modification formulée au paragraphe A de l'ar 
projet de décret: 

« À. — Dans le territoire du Cameroun sous tutelle francaise 
le conseil du contentieux administratif est composé de : 

1° Un magistrat du siège appartenant à la cour d'appel du 
Cameroun, président. » 

Moins hewreuse nous paraît la disposition qui suit, désignant 
les membres du Conseil : 

« 2° Deux administrateurs en chef ou administrateurs de la 
France d'outre-mer, licenciés en droit, comptant dix années de 
services effectifs. » 


Ainsi le conseil du contentieux administratif du Cameroun 
sera composé d’un magistrat et de deux administrateurs, aiors 
que Sa composition actuelle, fixée par l'article 4 du décret du 
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3 novembre 1928 modifiant l'artiele 11 du déeret du 13 avril 1927, « E. — Des arrêtés du haut commissaire fixent le nombre, la 
st ivant durée, la tenue des audiences et règlent le fonctionnement üu 
| mninissaire de la République ou son délégué, président ; secretariat du greffe du conseil. » 
un ministrateur en chef ou administrateur des colonies, de Personne ne demande la parole ?.… 
préférence licenei \ droit; le chef du service des travaux Je mets aux voix l'article _# | 
pubh deux magistrats titulaires. (L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
} | pet [1 e t( nye ; [ { » ” 's ne . : 
; Nou 88 Ip le ms 1e de . il mn - Le un M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 
néressil de rempl « 1 : het d serviee à ‘trav ux bi « Art. 2, — Le ministre de le France d'outre-mer est chargs 
_ L é de remplact , _— du ser ee. à a pubiies de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ha t par un deuxième administrate à : : ee . 
| a US St DS Ce officiel de la République francaise et inséré au Bulletin officiel 
Votre commiss'on, en conséquence, propose la rédaction sui- du ministère de la France d'outre-mer. : ; 
vante de l'article 1* du projet: « Dans le territoire du Cameroun mn 5° ES rs sil 
D e “ ‘ ‘ © ose 
NE ile [rarwaise, le onseil du contentieux administratif Personne n de mande la parol 


est composé de: 1° un magistwat du siège appartenant à la eour 


d'aupe: du Eameroun, président ; 2° un administrateur en chef 
vw œhmministrateur de la France d'outre-mer, licencié en droit, 
cotmplant dix années de services effectifs: 3° un magistrat titu- 
laire 

| il paru désirable de modifier le paragraphe D de 
l'article 1 qui prévoit, pour une durée indéterminee, la nomi- 
rati les membres du iseil du contentieux administratif, 
Ai er au tribunal plus de stabilité, votre "HInISSION 
vous propose la modlitication suivantes 


Les membres, à quelque titre que ce soit, du conseil du 

dtentieux mat nommés pour une durée de deux ans, renou- 
velable 

Il est pourvu, dans le délai d'un mois, à toule vacance d'un 
membre titulaire ou suppléant 

Sous bénéfice de ces observalions, votre commiss'on vous 
demande d'adopter Je projet de décret ainsi amendé., ‘Appleu- 
dissements au centre et à gauche.) 


M, le président. Quelqu'un demande-t-il la parok 
| 


dans la dis- 


. 


ou LOL Rein 
M. Soppo Priso. Je demande la parole, monsieur le président. 
M, le président, La parole est à M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. Je suis d'accord avec M. le 
Cameroun est le seul territoire dont le contentieux n'ait pas 
encore bénéficié de cet alignement que justifie la présence 
récente d'une cour d'appel. Le texte proposé ne fait que régula- 
riser la situation et je demande à nos collègues de le voter. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale? 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture de l'article 1%. 

« Art. 1®*, — L'article 11 du décret susvisé du 12 
tel qu'il a été modifié par le décret du 3 novembre 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Arf. 11 (nouveau). — A. — Dans le territoire 
roun sous tutelle française, le conseil du contentieux 
nistratif est composé de: 

« Un magistrat du siège appartenant à la cour d'appel du 
Cameroun, président ; 

Un administrateur en chef ou administrateur de la F. O. M., 
licencié en droit, comptant dix années de services effectifs ; 

« Un magistrat titulaire. 


rapporteur, car le 


avril 1927, 
1928, est 


du Came- 
admi- 


« Les fonctions de commissaire du gouvernement près le 
conseil sont exercées par un administrateur en chef ou un 


administrateur, licencié en droit, comptant dix années de ser- 
vices eflectifs. 

« Lorsque les effectifs du personnel des administrateurs pré- 
sentis à Yaoundé ne permettront pas de désigner les adminis- 
trateurs en chef ou administrateurs remplissant les conditions 
précitées, il pourra être nommé exceptionnellement à leur 
place, comme conseillers ou comme commissaires du gouver- 
nement, des administrateurs, des administrateurs adjoints ou 
des fonctionnaires du cadre de l'administration générale, licen- 
ciés en droit, comptant au moins cinq années de services eflec- 
lifs. 


B. — Les membres du conseil du contentieux prennent 
rang dans l'ordre suivant 
« Le président ; % 


« Le mnscillers ; 
« Le commissaire du gouvernement. 

C, — Le conseil comprend en outre des membres sup- 
léants en nombre égal à celui des titulaires et remplissant 
Les mêmes conditions que ceux-ci. En cas d'absence ou d’'em- 
chement des titulaires, les membres suppléants seront appe- 
és À siéger dans l’ordre du tableau. 

Les suppléants se substituent entièrement aux titulaires 
émpèêchés ou absents. Ils peuvent lire à l'audience le rapport 
rédigé antérieurement par le titulaire. 

D. — Les membres, à quelque litre que ce soit, du conseil 
du contentieux sont nommés pour une durée de deux ans 
renouvelable par arrêté du haut commissaire. 

« Il est pourvu, dans le délai d'un mois, à loule vacance 
d'un membre titulaire ou suppléant du conseil, 





Je mets aux voix l’article 2. 
mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la par ne ?.…. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le 
décret 


L'ensemble de l'avis. mis Aux l'Or, est adopté.) 


L'article ?, 


projet 1e 


… 5 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE 
ORGANISATION DES PROFESSIONS MEDICALE ET PARA. 
MEDICALES 


Diseussion d'une demande d'avis. -- Renvoi 
à la prochaine séance. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicable aux territoires 
d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du Cameroun et du 
Togo, l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 19%43 relative 
à l'exercice et à l’organisation des professions de médecin, de 
chirurgien-dentiste et de sage-femme, complétée par Ja loi 
n° 49-757 du 9 juin 1949 et modifiée par la loi n° 51-543 du 
19 avril 1951. (N° 108 et 218, année 1952.) 

J'ai reçu trois arrêtés nommant : 

M. le général Jeansotte ; 

M. le lieutenant-colonel Ethes ; 

M. de Montvalon, chef adjoint de cabinet, 
en qualité de commissaires du Gouvernement pour assister 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer dans la discussion 
de la demande d'avis (n° 108, année 1952), transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le grojet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicable aux territoires d'outre-mer et aux territoires sous 
tutelle du Cameroun et du Togo, l'ordonnance n° 45-2184 du 
24 septembre 1945 relative à l'exercice et à l'organisation des 
professions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme, 
complétée par la loi n° 49-757 du 9 juin 1949 et moditlée par la 
loi n° 51-443 du 19 avril 1954. Acte est donné de cette commu- 
nication. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Sorrey, président et rapporteur de la commission des 
affaires sociales. Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union 
française a été saisie de deux demandes d'avis présentées par 
M. le ministre de la France d'outre-mer: 1° sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
rendant applicable aux territoires d'outre-mer et aux territoires 
sous tutelle du Cameroun et du Togo l'ordonnance n° 43 2184 
du 24 septembre 1945 relative à l'exercice et à l’organisation 
des professions de médecin, chirurgien dentiste et de sage- 
femme, complétée par la loi n° 49-77 du 9 juin 1949 et modi- 
fée par la loi n° 51-443 du 19 avril 1951; 2° sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
réglementant les obligations professionnelles des médecins 
chirurgiens-dentistes, pharmaciens et sages-femmes, diplômé- 
des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tananariv 
et Pondichéry. 

La commission des affaires sociales à bien voulu me dési- 
gner comme rapporteur des deux demandes d'avis. 

Il est grand temps en effet de permettre que, dans les ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, l'exer- 
cice et l’organisation des professions de médecin, chirurgien 
dentiste et sage-femme soient régulièrement assurés. Certes, Ï: 
décret n° 47-0023 du 15 octobre 1947 avait étendu aux terr 
toires de la France d'outre-mer l'ordonnance n° 43-2184 du 
24 septembre 1945, mais le texte de ce décret étai: imparfait. 
La- section spéciale pour l'outre-mer du conseil national de 
l'ordre des médecins à étudié un nouveau texte qui à supprimi 
les imperfections constatées, texte remanié et amélioré par 
le secrétariat d'Etat à la France d'outre-mer plus spécialement 
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chargé dorénavant des questions de la santé publique; c'est 
ce nouveau texte qui est soumis à l'avis de notre Assemblée 


Avant de l'analyser je voudrais vous faire rapidement l'his- 
torique de l'ordre des médecins pour mi x vous faire \Tn- 
prendre la nécessité urgente d'appliquer itre-m rdon- 
nance du 24 septembre 1945. 

Le premier projet de constitution de l'ordre fut élaboré par 
une commission, au cours du congres médical de 145; ce 
projet inspira un texte voié par la Chambre des Pairs, mais 


tomba dans l'oubli après la révolution de 1848 
En 1884, les syndicats professionnels sont autorisés par [x loi, 

mais ce n’est qu’en 1892 que le droit } 

syndiquer leur était k gatement reconnu. 


ur | medecins di 


Le problème la discipline semblait tre l \ par la 
création de conseils de famille auxquels 1 jui wudence ré n 
nût le droit de prononcer des SancUuons, Sancti se limitant 


t 


à l'exclusion du syndicat, idex et, parfois, à de 

dommages-intérêts. les devaient donc se 
poursuivre souvent à linstigation des syndicats et associations 
professionnelles. Notons, en eflet, la consultation de l'ass la- 
tion générale des médecins en 1885, le rapport du docteur Noir 
à l'assemblée générale du syndicat des médecins de la Seine 
en 1898, le vœu adopté sur la proposition du docteur Diguat 
au congrès international de la médecine de 1900, le rapport 
du docteur Giraud au syndicat de la Rochelle en 1912, la thèse 
de doctorat en droit du docteur Baudin en 1919. 

En 1923 seulement, les discussions politiques portèrent sur 
cette question. C’est à cette date, en effet, que furent déposés 
les rapports des docteurs Aversencq et Verger qui furent suivis 
du dépôt d’une proposition de loi en 1929; mais il faut attendre 
1932 pour voir le rapport du docteur Le Cacheux suivi de l'adop- 
tion d’un texte par la Chambre. 

Ce texte devait être modifié par le 1935 sur le 
rapport du docteur Gadaux. A la veille de la guerre de 1939, le 
texte n'avait pas encore été voté en deuxième lecture par la 
Chambre. Ce fut donc par un acte dit joi du 7 octobre 1940 que, 
pour la première fois en France, fut légalement institué un 
ordre des médecins qui fonctionna jusqu'à la libération et fut 
remplacé par les organismes actuels créés par l'ordonnance du 
24 septembre 1945. 

IL est à noter que les textes de 1940 et confient au 
conseil d'Etat le contrôle de la régularité des décisions de 
l’ordre alors que tous les projets antérieurs re rôle 
aux tribunaux judiciaires. 

Voici donc résumée la législation actuelle métropolitaine : 

L'ordonnance du 24 septembre 1945 à été modifiée par la loi 
du 19 avril 1951; elle institue un ordre national des médecins 
qui groupe obligatoirement tous les médecins de France et 
d'Algérie. Sont obligés de s'inscrire au tableau de l’ordre tous 
les médecins, à l'exception des médecins du corps de santé de 
armées de terre, de mer et de l’air et des médecins fonction- 
naires n'ayant pas de clientèle privée. Les articles 20 et sui- 
vants, modifiés par la loi de 1951. fixent la procédure à suivre 
pour l'inscription au tableau. Un décret du 26 octobre 1948 est 
venu préciser les conditions d'application de la loi. 

A côté de l’ordre national, l'ordonnance de 1945, modifiée par 
la loi de 1951, institue dans chaque département un conseil 
Gépartemental de l'ordre des médecins et fixe les modalités de 
l'é‘ection de ses membres par l'assemblée générale des méde- 
ins inscrits au tableau. 

Le conseil départemental de l’ordre exerce dans le cadre du 
département et sous le contrôle du conseil national les attri- 
butions générales de l’ordre des médecins. à savoir : 

Art. 19: veiller au maintien des principes de moralité, de 
probité, de dévouement indispensables à l'exercice de la méde- 
cine et à l'observation par tous ses membres des 
fessionnels ainsi que des règles éd | 


a 1à mise à 11 


Les discussions d CUT 





Sénat en 


1945 


rvalent ce 


devoirs pro- 
ru lictées par le <ode de déon- 
tologie, assurer la défense de l'honneur et de l'indépendance 
de la profession médicale. 
De ee l'ordre peut organiser toute œuvre d'entr'aide et de 
retraite pour ses participants. 

Au point de vue disciplinaire, le conseil régional est 
nisme juridictionnel de première instance. Pour 
Sanitaire il est institué un conseil régional. 


l'orga 
haque reglon 


Art. 34: il peut être saisi par le cons national ou par les 
conseils départementaux de l'ordre ou les syndicats de méde 
ins de son ressort, qu'ils agissent de leur propre initiative ou 


à la suite de plaintes, 

Il peut être également saisi par le ministre de la sant 
publique, par le directeur régionai de la santé et de l'assistance 
publique, par le préfet, le procureur de la République et par 
un médecin inscrit au tableau de l’ordre 

Le décret du 26 octobre 1948 précise les conditions dans les- 
quelles une action disciplinaire peut être introduite contre un 
médecin, un chirurgien dentiste ou une sage-femme. 

Au dessus des conseils généraux, à été institué le 
national de l'ordre qui remplit, sur le plan taliona), 
définie à l’article 19, 
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Au is des terriloires ou tutelle 
A Ja situation pa*ticulière de Saint-Pierre et Miquelon ; 


Aux attributions des chefs de territoires on de groupes de 
territoires dan le idre di section] lo ile 

À la question «el ( \i méda ne d entéle par 
’ ) | ;s ctablhissement l'ensergnement ImCdiICal, 

D'autre part, l'obligation de inscription aux tableaux des 
ordre à été étendue, à l'inverse de ce qui se passe dans la 


civils et militaires 
cette obligation a recu, 
national de l'ordre des 


métropole, aux praliciens fonctionnaires 
appelés à exercer en pi itique privé 
| ipprobation du 


cette année conseil 


médecins en séance plénière du 13 janvier 195, et le conseil 
d'Etat, en tant que conseil juridique du conseil national, à 
donné un avis identique 

Fntin, l'utilisation de praticiens étrangers appartenant à des 
missions religieuses, et prévue par le décret dun 17 août 1944, 


fait l'objet de dispositions spéciales, le précédent décret étant 


1 ( 
annuic. 











— —_—— es 


588 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 10 JUIN 1952 











La confédération des syndicats médicaux français a adressé 
à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, le 24 avril 
1952. la lettre suivante : 

« Monsieur le président, 

« Nous avons l'honneur d'attirer votre attention sur quelques 
article lu projet de décret rendant applicable aux territoires 
d'outre-mer et territoires sous tuteile du Cameroun et du Togo, 
l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945, relative à l'exer- 
cice et à l'organisation des professions de médecin, de chirur- 
vien dentiste et de ige-fernmme 

Ce projet de décret est actuellement soumis à l'appréciation 
de l'Assemblée que vous présidez 

Nous croyons devoir nous permettre de vous transmettre les 
remarques que son texte nous a suggérées, 

Vous voudrez bien trouver ci-jointe une note vous exposant 
ru observations 

Nous vou erions très reconnaissants de bien vouloir la 
transmettre à la commission chargée de l'étude de ce projet et, 
au besoin, à l'Assemblée elle même 

Sachant tout l'intérêt que vous portez it développt met 


de \ méde e bérale dan es pays le la France d'outre-mer, 
nous vous remercions très viwement de l'attention que vous 
voudrez bien porter à cette affaire, et nous vous prions de 
croire, monsieur le président, à l'assurance de nos sentiments 


de haute considération, 
Le secrétaire général adjoint, 
D P, FONTAYNE, » 


Une note accompagnant cette lettre critiquait l'article 3, l’ar- 
ticle 4 ($ 3) et l'artiele 12 ($ 4). L'article 3 est ainsi rédigé : 

Les membres du personnel enseignant des facultés de méde- 
cine, des écoles de médecine, des écoles de chirurgié dentaire 
et des écoles de sages-femmes relevant de l'administration des 
territoires de la France d'outre-mer pourront exercer la profes 
sion libérale qui découle de la nature de leurs fonctions, » 

Cet article aurait l'inconvénient de donner aux membres du 
P I nel enseignant le droit d'exerci PR même s'il s'agit de 
médecins fonctionnaires, civils ou militaires. I aurait pour 


résultat pratique, dit le syndicat, de rendre à peu près impos- 
sible l'installation de praticiens hautement qualifiés dans les 
territoires d'outre-mer, 


La confédération des syndicats médicaux français suggère de 
remplacer le texte de l'article 3 par le texte suivent: 

Les membres du personnel enseignant non fonctionnaires 

civils ou militaires des facultés de médecine, des écoles de 


chirurgie dentaire et des écoles de sagesfemmes relevant de 
l'administration des territoires de la France d'outre-mer pour- 
ront exercer la profession libérale qui découle de la nature de 
le 11 fonctions, » 

A notre avis, la rédaction proposée par la confédération des 
syndicats médicaux français introduit outre-mer une ri 


qui n'est pas suivie généralement dans la métropole où les 
membres du personnel enseignant, quels qu'ils soient, sont 
da leur majorité fonctionnaires et exercent pour la plupart 
[4 li tèle privee 

Cert \ logique pure devrait tendre à nous faire adopter le 
texte proposé par la confédération des syndicats médicaux fran- 
ça na » serait aller contre la tradition, à moins de gém 
ral la discrimination prévue, en faire une règle n rmale et, 
par co quent, l'appliquer aussi à la métropole 

vrai, il vaut mieux actuellement, à notre avis, conserver 
la rédaction du texte gouvernemental et attendre que le conseil 
at il de l'Ordre, après discussion et étude, soumette une 

uvelle rédaction valable à la fois pour la métropole et pour 
les territoires de la France d'outre-mer, Nous ne croyons d’ail- 
leurs pas que le texte proposé par le Gouvernement empêche 
outre-mer l'installation de médecins hautement qualifiés. Avant 
longtemps 15 les tropiques, à part, peut-être, dans deux ou 
tro rands centres, un médecin spécialiste hautement qualifié 
\ rait vivre mnplètement et convenablement du seut 
te 1 d'une clientèle privée, Nous voulons bien croire au déve- 
loppement p ble de la méd e libre outre-mer, mais lévo 
ulion économique actuelle d territoires d'outre-mer et le 






le Il iutochtones confirment Jes réflexions qui 
pt il 

L'article 4, paragraphe 3, est ainsi rédigé : 

« L'autorisation d'exercer leur sera délivrée par arrêté du 
chef de territoire, après avis du chef du service de santé et de 
la tion ou sous-section locale de l'Ordre, en tenant compte 
du nombre de médecins civils et de la compétence des médecins 
foncti ires pouvant faire l'objet de cette autorisation. L'exer- 
cice d etlte pratique privée aura lieu à des heures détermi- 
| l le chef de territoire, en considération des besoins du 

Cette rédastion permet une autorisation illimitée dans le 

tem] car elle est susceptible de prolongation, pour une 
période qui peut être très longue, même si le corps des méde- 


cins ll t patent levenait suflisant, ce qui constituerait 





ainsi une concurrence pouvant rendre impossible l'installation 
de médecins libres; la confédération des syndicats médicaux 
francais suggère, en conséquence, une nouvelle rédaction : 

« L'autorisation d'exercer leur sera délivrée pour une période 
de 6 mois renouvelable par arrêté du chef de territoirg, après 
avis du chef du service de santé et de la section ou sous-sec- 
tion locale du conseil de l'Ordre, en. tenant compte du nombre 
de médecins civils et de la compétence des médecins fonction- 
naires pouvant faire l'objet de cette autorisation. L'exercice de 
celte pratique privée aura iieu à des heures déterminées par 
le chef de territoire, en considération des besoins du servire, » 

L'argumentation de la confédération des éyndicats médicaux 
français est logique. Par conséquent, nous pouvons, semb!e-t-{}, 
retenir la rédaction qu'elle nous propose, 

Enfin, l'article 12 est ainsi rédigé: 

« Les praticiens exerçant librement, ou en service, dans l'ad- 
mimstration, autorisés à exercer en pratique privée, en exécu- 
tion des dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 4 
ci-dessus et inserits au tableau de l'Ordre, seront éligibles 
sans qu'aucun délai de résidence ou d'inscription soit exigible 
our eux, Les premières élections au conseil de la section 

cale auront lieu dans tous les territoires d'outre-mer dans 
les six mois qui suivront la parution du présent décret, qu il 
existe déjà ou non un conseil de l'Ordre, » 

Cette rédaction ferait craindre à la confédération des syndicats 
médicaux français que dans l'état actuel des choses Je conseil 
de l'ordre des médecins, qui est, par essence, la base de l'or- 
ganisation officielle des médecins libres, ne soit composé en 
majorité de médecins de l'administration autorisés À exercer en 
clientèle privée, Elle pense done qu'il est indispensable dé 
limiter la représentation des médecins fonctionnaires, et elle 
nous suggère la rédaction suivante : 

« Les praticiens exerçant librement, inscrits au tableau de 
l'ordre, seront éligibles sans qu'aucun délai de résidence ou 
d'inscription soit exigible pour eux. 11 en sera de même pour 
les praticiens en service dans l'administration autorisés à exer- 
cer en pratique ne, en exécution des paragraphes 2, 3 et 4 
de l'article 4 ci-dessus et inscrits au taldeau de l’ordre qui ne 
pourront avoir qu'un représentant au conseil de l’ordre. » 

La modification proposée par la confédération des syndicats 
médicaux français remet à notre avis en question, tout le pro- 
blème de l'inscription à l'ordre des médecins de l'administra- 
tion autorisés à exercer en clientèle privée. Le conseil national 
de l'ordre a voulu, en leur imposant l'obligation outre-mer de 
s'inscrire, les normaliser pour qu'ils soient sous la même juri- 
diction que les praticiens libres lorsqu'ils font de la médecine 
libre, 11 ne nous semble pas juste que quel que soit leur nom- 
bre, ils ne puissent avoir qu'un représentant an sein du con- 
seil de la section locale. 

Certes, le conseil de l'ordre des médecins est, par essence, la 
base de l'organisation officielle des médecins libres. Mais, 
comme nous l'avons déjà montré la véritable médecine libre 
dans les territoires d'outre-mer n'est, pour l'instant, encore vrai- 
ment possible que dans quelques très gros centres. Nous de- 
mandons à la confédération des syndicats médicaux français 
de bien vouloir étudier en détail ce problème de la médecine 
bre outre-mer. La carte des postes de médecins libres outre- 
mer lui montrerait que la plupart des 73 praticiens libres qui 
exercent actuellement sont localisés dans les centres où déjà 
les médecins fonctionnaires, civils et militaires, à part les spé 
cialistes des hôpitaux naturellement, n'ont plus l'autorisation 
de faire de la pratique libre. 

Nous pensons que si la médecine libre s'avère dans l'ave- 
nir comme pouvant se généraliser, la représentation des méde- 
cins fonctionnaires autorisés à faire de la clientèle privée ira 
en diminuant de plus en plus et qu'on pourra alors simplifier 
le paragraphe 4 de l'article 12 en supprimant purement et sim- 
plement le membre de phrase s'appliquant aux médecins en 
service dans l'administration. Et pus si nous retenions la sug- 
gestion de la confédération des syndicats médicaux français, il 
faudrait aussi modifier le paragraphe 2 de l'article 9 qui admet 
l'élection au conseil de la section locale de deux catégories de 
sociétés de praticiens, comme nous le verrons tout à l'heure, 

Nous proposons donc de conserver la rédaction du texte gou- 
vernemental. 

A l'article 2, à la cinquième ligne de l'alinéa 3 du 3°, nous 
proposons de modifier la phrase ainsi, en ajoutant le mot 
« entreprise » après les mots « par une autre »: 

« Si cependant après avoir quitté l’entreprise un praticien 
était réclamé par une autre entreprise, l'autorisation de déroga- 
tion pourrait être de nouveau accordée, etc... », la fin de la 
phrase sans modification 

En modifiant ainsi le texte, nous pensons obtenir une rédac- 
tion plus claire. 

A l'article 12, à Ja suite d'une consultation du conseiller 
d'Etat Blondel et sur le conseil de personnalités médicales, nous 
ensons que pour ménager la susceptibilité des praticiens titu- 
laires de diplômes d'écoles locales nous pourrions décider que 
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ASSEMBLEE DE L'UXION FRAM 





le talueau annexe inilial soit dressé par la section lucale de 
l'ordre cile-même, Vous devez us souvenir des débats agités 
qui ont anne notre Assemblée lorsqu'en 1149 
solution à l'exercice 


nous iv UNS 


essavé de trouver une de la médecine pri 
ve par les médecins africa®ns, malgaches ou indiei 

Nous sommes certains que vous voudrez bien accepter cetl 
modification qui Suppri intervention uuique du chef du 
territoire el qui fait que le tableau annexe est dressé par de 
techniciens. On ne pourra pas penser que les inscriptions au 
table iu annexe !i Ait pri clé di dut vu) louult " i inc 
de cause et en toute Hhbert: 

Nous proposons donc la modification rédactionnelle vante 
à l'article 12, en tin du 2° alim 

Le tableau annexe hublial sera adressé pat à éectr à 

de l'ordre, puis pprouvé par le chef du t loir ou oupe 
de territoires où siège la section locale », Votre commission de 
afluires sociales à enfin dopté un amendement de Mme Caf 
fot, tendant à ajouter au dernier alinéa de l'article 12 après les 
mots « seront éligible les mots « en nombre égal et ave 


prépondérance de la voix du président en cas de vote » 


Cette nouvelle rédaction à pour but d'empêcher que les mé- 
decins fonctionnaire \ulent toujour la inajorité au mseil de 
l'ordre. 

A notre avis, les articies 13 et 14 pour être plus facile à appli 
quer sans donner lieu à controverse, doivent être complétés et 
modules ainsi iu début, ajouter üprés « 6e Lion * « et des 
sous-Sections »:; au l'en de définies à l'article 8 du présent di 
cret » mere: « définies aux articles 8, 9, 10, 11 et 12 du pré- 
sent décret »; il faut entin supprimer la dernière phase de 
chacun de ces deux articles. 

En conclusion, votre commission des affaire social vou 
propose d'adopter l'avis qui vous a été donné avec la fin du 
rapport, et dont M. le président vous donnera lecture. 

ipplaudissements à gauche, au centre et sur Les banrs des 


Etats 
M. te président. Luns la discussion générale, 
mande-t-il la parole *? 
M. Aujoulat, 


demande la parole, 


Assoc 


quelqu'un dé 


secrétaire d'Etat à La France d'outre-mer. Ji 


ñ. le president. La parole est à M le secrétaire d Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat, Mesdames el me eurs, à travers l 
deux decrets qui vous sont soumis aujourd'hui, c'est tout le 
problème de l'évolution de la médecine dan lé territoires 
d'outre-mer qui est évoqué devant vous, Je veux tout de suite 


vous rassurer en vous disant que je n'ai pas l'hsteution de pro 
longe ce débat outre mesure et je laisserai pour un autre mo 
ment la possibilité de reprendre l’ensemble de problème, 

Qu'il me soit cependant pergmis aujourd'hui de vous dire tout 
lé plaisir que j'éprouve à voir enfin parvenir devant vous deux 
textes qui, avaat d'arriver ju he l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, auront été ballottés pendant plus de deux ans, de minis- 
tère en ministère, pour une mise au point jamais achevée. Il 
s'agit pourtant, vous avez pu le constater, de deux textes bien 
simples qui ne font, en bien des points, que consacrer un état 
de choses existant, et cependant un certain nombre de diffi- 
cuilés ont été soulevées en cours de route. Vous me permettrez, 
je pense, de vous expliquer très rapidement l'é 
rale de res deux textes. 

lout d'abord, il convient de remarquer que s'il a 
cessaire au Gouvernement de vous présenter ce 
en raison méme de la complexité que présente 
l'exercice de Ya médecine dans les territoires 


inomie géné- 


paru né- 
tex lu c'est 
maintenant 
d'outre-mer. 


IL y à quinze ou vingt ans, la question était simple: toute 
la médecine d'outre-mer était assurée par le corps de santé co 
lonial et, dans ces conditions, fl n'était pas nécessaire d'envi 
sager d'autre réglementation que celle qui fixait les attribu 
lions, les prérogatives et les devoirs de ce corps de santé. Mais 
avec l'évolution des territoires d'outre-mer, on a vu tout 
d'abord des cadres locaux de médecins civils se créer en Afri- 
que occidentale française ou à Madagascar, On a vu des mis- 


sions religieuses ou des entreprises privées recruter des méde- 
cms soit pour réaliser les fondations médicales, soit pour assu- 
rer le service sanitaire d'entreprises d'exploitations forestières, 
minières ou agricoles. Puis, au fur et à mesure que les terri- 
loires d'outre-mer accédaient à une vie économique plus jin- 
lense, on à vu des médecins libres s'installer de plus en plus 
nombreux, en particulier dans les grands centres. 

Dans le même temps nos écoles de médecine de Dakar, de 
Tananarive, de Pondichéry, dont il a été ici longuement ques- 
ton il y a un peu plus d'un an, formaient des médecins ayant 
des-diplômes locaux, dont le nombre est allé croissant. Ils sont 
actuellement plus de 400 pour Madagascar et autant pour l'Afri 
que, Ces médecins diplômés loczux, après avoir donné un eer- 
lain nombre d'années au service médical de l'administration. 
ispiraient à» leur tour s'installer librement et leurs 
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ue! irticle di décret qui x hi ill fout état d'un 

\ nombre de dérogations qu'il est question d ser 
id praliciens étrange] En fait, le décret ne fait que ika- 
rer el élendre légèrement li dé: ation déja “xislurtes, 
puisqu'il git d'une part de praticiens étrangers employés 
ÊTE idiministration ous OH ( [ETS ous un cerlaun hoiubre, 
en particulier dans les services d'hygiène mobile et de prophy- 
lax d'autre part | pr Lich étrange] ivant un diploing 
de leur pays, utilisés par des mussions religieuses élrangeres, 
auxquels des permissions particulières étaient dehivrées jusqu à 
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Depuis plusieurs année le Gouvernement est \'i 
était re d'étend l'ordre des médi 18 le A4 
toir« dépendant du munistere de la Franre d rer \ he 
reusement, le décret qui à étendu en 1447 lt dispn Li de 
l'ordonnance relative à L'ordre dé médecins élu ce Ladoke 
dan certains de ses di po RATE et c'est pourœqu LATE 
nécessaire de le refondre et de le reprendre 

Un pi bléme (ri par! l post ‘ j l 
fonctionnaurt qu 1 ig le néd pp éna | 
de rite olonial ou aux mire | | | dc 
med | contractuel le 1 AU 

Votre rapporteur 1 ind qué \ regie vie Ou RL - 
eu! ont asetreints à l'obligation d'une apparten é à ire 
des médecins les médecins exerçant librement, M lé 10} 
ton | ercice de la médecine outre-Iner ne 60h SL 
lument comparables à celles de la métropou Dan 1 métrop 
un médecin fonclonnaire peul eire use à pigin term] aus 
que la clientèle privée ant besoin d nine. Si l'on 10tuuse 3€ 
nombre des médecins qui exercent | nétropolila on 
constate en effet que les méde bre t en quantité suffi 

ante pour salisfaire très largement les besoins de la entéle, 
lel n'est pa l& Ca Ja t li | l l'outre-11 pi] né 
l'ignorez pas. C'est pourquoi la plupart des médi mction- 
aires civils ou rmnilitaires et mème ils exercent «à les, 
grands centre mnt appelés en consultation, soit parce qu'ils 
sont les seuls médecins présent . soit dans de centres piaus 
importants en raison de leur sp ité ou de leur compétence 
particulière, en raison des obligatio ( urdes qui psent 
eur les médecins libres, 

Il a donc semblé nécessaire d'impost i nédeci OTS- 
qu'ils exercent en pralique privée, 16 nées régle 1u aux 
medecin libre . 

On ne conçoit pas, en effet, qu'un médecin fonctionnaire, dès 
le moment où il cesse d'exercer dans les cadres de l'administra- 
tion, ne dépendant plus de l'autorité administrative, pour 
laquelle il exerce son art d'une manière habituelle, il ne soi 
pas non plus assujetti aux règles de l’ordre des médecins, sux- 


quelles sont soumis ies médecins privés, 

Ce point fut le plus difficile à résoudre, La qu 
nant parafl lr inchée, les conseillers d'Etat ont été consultés, 
ll est admis qu'un médecin fonctionnaire qui quille son hopital 
ou son dispensaire pour exercer en pratique privée, soit qu’il 


\'y ait pas de médecin libre dans le itre où il se trouve, soi 


lion mainte- 
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qu'il soit demandé par la clientèle elle-même, doit tomber sous 
le coup du code de déontologie, et se trouve soumis aux règ es 
imposées par l'ordre des médecins à tous ceux qui dépendent 
de lui. : 

De la même manière, les médecins africains ou les médecins 
malgaches diplômés des écoles locales, dès l'autorisation reçue 
de quitter l'administration pour s'installer à leur compte, 
dépendaient autrefois du seul contrôle de la direction des ser- 
vices de santé, Cette situation était anormale, et il a semblé 
utile, par conséquent, d'obtenir que les médecins diplômés 
locaux, quoique non diplômés docteurs en médecine, puissent 
appartenir à l'ordre des méderins. Le conseil national de l'ordre 
a bien voulu admettre cette manière de voir, en considérant 
qu'on pouvait les inscrire sur un tableau annexe, étant entendu 
que les médecins diplômés des écoles locales — les médecins 
africains et malgaches — auraient des représentants aux con- 
seils des sections locales de l’ordre des médecins. Etant repré- 
seutés ils auraient la possibilité de faire entendre leur voix et 
en mème temps de défendre leurs intérêts. 

Un problème soulève encore à l'heure actuelle beaucoup de 
contestations, celui de la pratique de la médecine en clientile 
privée. Aussi longtemps qu'il n'y eut pas de médecins libres 
installés outre-mer la question ne se posait pas. A l'heure 
ictuelle, on conçoit fort bien que des médecins partis out'e- 
mer à leurs frais, qui consentent la dépense nécessaire — et 
vous savez qu'elle est considérable — à l'installation d'un 
cabinet dans une ville d'outre-mer, qui par surcroit payent 
chaque année une patente élevée, aient le souci de défendre 
leurs intérêts, donc d'obtenir que ceux qui, en concurrence, 
n'engagent pas de dépenses parce que médecins fonctionnaires, 
ne bénéficient pas d'avantages considérables par ag on à eux. 

Il était nécessaire par conséquent de dresser un barrage en 
vue de préserver les intérêts légitimes des médecins libres 
installés pour pratiquer en clientèle privée. 

Fallait-il aller jusqu'à interdire aux médecins fonctionnaires 
toute clientèle en dehors de leurs fonctions administratives ou 
fallait-il, au contraire, considérer les médecins fonctionnaires 
sur le mème plan que les médecins libres en décrélant que 
ceux-là seraient inscrits à l’ordre des médecins et payeraient 
patente ? ] 

Nous avons hésité entre les deux solutions, je l'avoue; il à 
emblé qu'il fallait sur ce point, tenir compte des conditions 
très particulières de la vie outre-mer et des exigences considé- 
rables d'une fonction médicale exercée dans un hôpital, dans 
un dispensaire où, d'une manière générale, pour le compte des 
services de la santé publique. : 

Nous avons pensé qu'il fallait maintenir, dans le décret qui 
vous est soumis, l'interdiction, pour les médecins fonction- 
naire<, d'exercer en clientèle privée. Cette interdiction est for- 
mulée d'une manière nette mais nous avons été obligés, tont 
iussitot, de prévoir certaines dérogations nécessaires et les con- 
diliuas de ces dérogations. 

Prenons par exemple le cas d'un centre urbain d'outre-mer, 
lans lequel les seuls médecins disponibles se trouvent être des 
iméde-ins fonctionnaires. 

l'ouvions-nous interdire à ces médecins fonctionnaires de 
donner leurs soins à des particuliers ? Fallait-it obliger tous les 
particuliers, même non fonctionnaires, à venir à l'hôpital pour 
révevoir les soins du médecin fonctionnaire ? 

lelles sont les motifs qui ont entrainé des dérogations néces- 
saires mais sous réserve que les conditions de ces dérogations 
aient précisées. Lorsque nous analyserons les articles du 
vous conslaterez que nous avons multiplié à cet égard 
iities de manière à éviter. dans l'avenir, les abus n-fi- 
t regrettables qui se sont produits et se produisent 


lécret 
les ga 
nine tt 
encore 

De Ia sorte, les intérêts des médecins qui ont consenti à s’ins- 
laller à leur compte sont préservés ainsi que ceux de l'adsni- 
nistration qui, recrutant les médecins fonctionnaires et les 
paysnt, doit obtenir d'eux un service à plein temps et le maxi- 
tuum de leur dévouement 

Eutin, le problème des médecins diplèmés locaux ne fut pas 
les plus simples à résoudre, I fait l'objet, dans le présent 
décret, d'un simple article qui renvoie à un texte dont vous 
aurez à discuter après le décret relatif à l'exercice de la méde- 
ire 

En ce qui concerne les diplômés locaux, de quoi s'agil-u 
Ce sant des médecins qui ne sont pas titulaires du doctorat. 
Sans avoir obtenu leur baccalauréat, après une année de 
P, C. B., et quatre années de médecine, ils recoivent l'autorisa- 
tion d'exercer et sont engagés comme médecins fonctionnaires, 
pour servir dans l'assistance médicale, ou dans les services 
d'hygiène mobile et de prophylaxie 

La vérité est que ces médecins sortis des écoles Jde Dakar on 
de Tinanarive se voient conlier des postes extrêmement impor- 
tants et des responsabilitis souvent trés lourdes, Avions-nous 
le droit, par conséquent, sous prétexte qu'ils ne sont pas doc- 





teurs en médecine, de décréter que ces médecins, considérés 
romme tout à fait ne ce ve et valables lorsqu'il s'agissait 
de leur confier des postes dans l’administration, ne l'’étaient 
lus le jour où ils demandaient à s'installer à leur compt2 ? 
la encore, nous avons estimé qu'il était devenu nécessaire d’as- 
souplir la réglementation en vigueur jusqu'ici. Un médecin 
africain ou un médecin malgache qui à consacré un certain 
nombre d'années de sa vie au service de la santé publique 
acquiert ge le fait mème, avec une expérience indiscutable, 
le droit de revendiquer, pour lui aussi, la possibilité de s'ins- 
taller dans la région ou le pays de son choix avec la facilité de 
faire une carrière dans laquelle il aura plus de liberté et quel- 
ques avantages. 

Sous quelles conditions ce changement est-il possible? Le 
décret qui, il y a quelques années, prévoyait ces autorisation, 
les assoïtissait de dispositions assez rigoureuses. En particulier 
on croyait bon d'interdire aux diplômés locaux l'installation 
dans un centre important où exerçaient déjà des docteurs en 
médecine. On l'imitait le nombre des actes médicaux accordé 
aux diplômés des écoles locales: bref, toute une série de 
mesures qui enievaient à la faveur qu'on leur accordait le 
principal de ses avantages. 

Le but du déeret qui vous est soumis est précisément de 
ER aux médecins africains ou malgaches de s'installer 
à où ils désirent, avec la simple réserve que l'Ordre des mé- 
decins auquel ils appartiendront désormais délivre, comme en 
France, d'ailleurs, l'autorisation d'installation. Là encore, nous 
accomplissons un progrès certain: auparavant, le chef de ter- 
riloire avait tout pouvoir pour délivrer ces autorisations et, 
par conséquent, pouvait tenir compte, pour accorder ou refuse: 
son agrément, non seulement des motifs techniques, mais éga- 
lement des motifs politiques. Désormais, nous subordonnons 
l'autorisation à des considérations purement techniques cet 
l'Ordre des médecins en décide. Il y a à, je crois, un progrès 
qui méritait d'être souligné. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les principales considé- 
rations qui s'imposaient à propos dés deux décrets soumis 
à votre Assemblée. Est-ce à dire que nous aurons par là-même 
résolu le problème de l'organisation médicale des territoires 
d'outre-mer ? Je ne voudrais surtout pas le prétendre; ce do- 
maine se trouve en pleine évolution; celle-ci est assez rapide 
et nous obligera, avant longtemps, à revoir les textes dont nous 
discutons aujourd'hui, Du moins pouvons-nous nous flatter de 
marquer une étape importante, que ce soit en faveur des mé- 
decins libres ou des médecins diplômés locaux, ou même des 
médecins fonctionnaires ‘à qui nous précisons en même temps 
leurs droits et les limites de ceux-ci. Il va de soi, d'ailleurs, 
que ces considérations, valables pour les médecins, s'appliquent 
mulalis mutandis aux sages-femmes et aux dentistes. 

Et à travers ces textes. c'est le problème plus général de 
l'orientation que nous voulons donner à l'évolution médicale 
d'outre-mer qui est posé. Dans quel sens se fera cette évo- 
lution ? IL est actuellement impossible de le dire, Nous nous 
trouvons en tout cas devant une situation qui n'est nullement 
comparable à celle de la métropole. Cette dernière en est encore 
à l'ère de la médecine libre et tout à fait libérale, Pendant 
longtemps, en Afrique et dans les territoires d'outre-mer, nous 
en étions au stade de la médecine fonctionnarisée, et il se 
trouve que cette médecine fonctionnarisée, tant décriée dans 
la métropole, a tout de même donné outre-mer de très heureux 
résultats. N'est-ce pas la preuve qu'entre une médecine tout à 
fait libérale, telle qu'on voudrait la maintenir ici, et une mé- 
decine totalement fonctionnarisée telle qu'elle existait autrefois 
dans les territoires d'outre-mer, il y a place pour une formule 
intermédiaire qui n’est pas encore trouvée, je le dis tout de 
suile, mais que nous devons rechercher avec patience, avec 
persévérance, et peut-être aussi avec l'espoir de pouvoir dé- 
couvrir des formules vaiables qui fassent une certaine place 
à une médecine libre en maintenant à la médecine sociale et 

réventive ses possibilités actuelles. Médecine libre et médecine 
onctionnarisée : ce sont les deux termes d'une dilemme devant 
quel se débat la métropole. Qui sait si les territoires d’outre- 
mer, parce qu'ils sont limités dans les possibilités d'extension 
de la première formule mais aussi parce qu'ils ont montré les 
fruits valables de la seconde, n'ouvriront pas la voie à une 
solution de synthèse dont la métropole elle-même aurait à 
s'inspirer ? (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.) 


M, le président. Dans la discussion générale, la parole est 4 
Mme Caflot. 

Mme Cañot. Monsieur je ministre, mes chers collègues, il y 
a plus de deux ans, ainsi que vous nous le rappeliez fort 
justement, monsieur le ministre, à eette même tribune, nos 
collègues Borrey, Momo Touré et moi-même intervenions dans 
la discussion générale d'une proposition tendant à réglementer 
à titre privé l'exercice de la médecine outre-mer et à créer 
également une faculté de médecine à Dakar. C'était le 16 février 
(EM; nous voici au 9 juin 1952, En deux ans, nous avons 
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enfin devant nous deux textes transmis par M. le président 
du conseil des ministres, pour avis, à notre Assemblée, L'un 
est le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer rendant applicable aux territoires d'outre-mer et 
aux territoires sous tutelle l'ordonnance du 24 septembre 1945, 
complétée par la loi du 9 juin 1949, modifiée elle-même par 
la loi du 19 avril 1951. 

lous ces textes sont relatifs à l'exercice et à l’organisation 
des professions de médecin, de chirurgien dentiste et de sage- 
femme. 

Le second est le projet de décret n° 219 réglementant les 
obligations professionnelles des médecins, chirurgiens dentistes, 
pharmaciens et sages-femmes, diplômés des écoles de médecine 
et de pharmacie de Tananarive, de Pondichéry et de Dakar. 

Bravo! Voilà, en deux années, un gros pas de fait, un effort 
louable dont nous nous félicitons. Cependant, notre réjouissance 
ée nuance d’un certain scepticisme quant à l'application de 
ces textes outre-mer, et la brève intervention que je fais se 
situera d’une facon précise sur ce point particulier qui nous 
lient à cœu 

Nul technicien médical et mème nul profane n'ignore la pra 
tique dont sont victimes outre-mer bien des malades hvrés, 
selon les territoires, soit aux sorcelleries, soit aux guérisseurs 
ou aux matrones. Je ne pense pas qu'une statistique, dans 
queique pays d'outre-mer que ce fût, ait été établie eur les 
cas multiples et mortels devenus la conséquence de ces ma- 
nœuvres Sordides et illégales dont la prétention coupable n'a 
d'égale que leur criminelle ignorance. IL est évident que ceci 
est la suite d’un manque d'éducation des masses, et ici nous 
tombons dans la carence scolaire que nous avons déjà dénoncée 
à cette tribune et sur laquelle je ne m'étendrai pas aujour- 
d'hui. Pour peu que l’on se penche sur la mortalité tant des 
adultes que des enfants, dans l'outre-mer, on constate les 
ravages faits par ces « exploiteurs patentés par la croyance 
humaine » de la souffrance. 

Il est’ impossible que de teiles méthodes subsistent: c'est 
la raison pour laquelle nous disons qu'il ne suffit pas d'établir 
des textes fort bien étudiés et conçus intelligemment, en fonc- 
tion des besoins des populations d'outre-mer, mais qu'il faut 
encore dépister les ignorants criminels qui se livrent à l’exer- 
cice de la médecine, de l’obstétrique et de la gynécologie sans 
avoir aucune connaissance de ces sciences. J1 importe de ne 
plus permettre de telles pratiques. Il faut traquer les guéris- 
seurs et les matrones et prévoir par des dispositions légales et 
répressives les pénalités qui s'imposent. 

C'est dans celle intention que je dépose, ce Jour même, sur 
le bureau de notre Assemblée, une proposition de résolution 
invitant le Gouvernement à décider par des mesures adminis- 
tratives et légales la recherche et la poursuite des guérisseurs 
et des matrones ou de toutes autres personnes se livrant à 
des pratiques répréhensibles et illégales sur la personne hu- 
maine, dans tous les pays d'outre-mer. 

Je ne veux pour exemple de ce que j'énonce que la récente 
plainte que je viens de recevoir du Maroc, émanant de la 
présidente de l'Union . des syndicats de sages-femmes -de ce 
pays, qui nous signale que la loi française du 9 août 
1950 mest pas encore appliquée au Maroc, bien que 
M. le ministre de la santé publique et de la population ait été 
saisi de celte anomalie par léltre en date du ?8 février 1952, 
et eur le mode, interrogatif, naturellement, quant à la possi- 
bilité d'appliquer, légalement, ledit texte au Maroc sous régime 
de protectorat. Cette présidente me dénonce la lutte menée 
par les syndicats de sages-femmes contre les légions de ma- 
trones œuvrant dans ce pays. 

D'après ma correspondante, la direction de la santé publique 
aurait fabriqué des matrones, ainsi qu'en témoigne l'ordon- 
hance dont copie m'a été envoyée. 

M. le président de la commission. Nous faisons encore des 
matrones, heureusement ! 

Mme Caffot. Je 1» regrette! Surtout lorsque l'appréciation 
vient d’un docteur en médecine ! et qui cite en référence un 
diplôme de la santé publique de Rabat, que je tiens, d’ailleurs, 
à la disposition de M. le Secrétaire d'Etat à la France d'ontre- 
mer qui pourra le remettre à M. le ministre de la santé pu- 
blique et à M. le ministre des affaires étrangères pour étayer 
leur conviction. 

\ M. le secrétaire d'Etat. Madame, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


Mme Caffot. Certainement. 
M. le président. La parole est à M. le sous-secrétuire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, je voudrais 
montrer à Mme Caffot que je l'ai parfailement écoulée en lui 
disant que je ne la suis pas tout à fait quand elle nous pro- 
pose d'entrer en guerre contre les guérisseurs. D'abord parce 
que je pense que nous avons autre chose à faire dans les ter- 





riloires d'outr« mer; ensuite parce qu es cu’ | 
pas tous des charlatans: certains d'entre eux rende . 
vices 1 où il n'y à pa le mé . Je voudra | à 
Mme Caflot qu'il mest arrivé d les gu 

jusque dans mon hôpital: plutôt que d'entrer flit avec 
eux, j'a préfért | Il er e! s gu ru | | 

M. Perier. Vous êtes susceptil le pas | Wwibue 
naux., (Sourires 

Mme Caffot. Exactement. 

M. le secrétaire d'Etat. S 1! = ait di tronc que 
c'est nous qui les formons, L'administralion utilise e dl 
matronces dans beau un le ter nres 4 outre-mer] ] ë qu 
nous manquonus de sages-femmes et d'intirmieres, A 
par exemple, nous reprocher de maintenir à Dakar et à Taie 
narive des écoles de sages-femnu qui ne di ent « re 
que des diplômes locaux ? Bien si vus sommes tout disposts 
à aller de l'avant et à avoir dès que possible des « ( qui 
nous permettront de former des eage<-fermmie | plon l l'Etat, 
mais, en attendant, territoire sont heureux de 1 et! 
chaque ilhlhiee vers eux un cert \ vrubre le <a [ 
aipiomees locales, bien entendu | [ui rende! t dl 
mème de grands services et qui « endront pe ut lorge 
temps encore 

M. Jousselin. Le mieux est quelquefois 1 \iémi du bien. 

Mme Caffot. WMon- ir Le mani<tre t le prop | " 
cratie de permettre des opinions différents | ex tit le 
ne partage pas du tout votre sentiment 

M. le secrétaire d'Etat. Vous en avez le droit, 

M. le président de la commission. \otre collegu éfend la 
point de vue des sages-fermm et moi j appuie 16 pont «M 
vue du ministre pour la question des matrones, tt li= 
portant, Ce n'est pas pa que 1 MENT do en 
médecine tous les deux 

Mme Cañiot. C'est normal ! De toute façon, lorsque j'ai fait 
allusion aux matrones, je ne pensais pas du tout aux ues- 
femmes diplômées locales, je parla les matrones que } ué 
à l'œuvre et qui commettent des crimes, monsieur Je mioiste, 
et de toute facon, puisque c'est illégal, je pense qu'il est l'- 
mal de votre part de soutenir ce genre de personne œunxt ten 
marge des lois, Quant aux ruérissours, ie dem: le à s 


M. le secrétaire d'Etat. Quand vous voudrez ! 


Mme Caffot. ...et le fait que vous en avez soutenu qu HU Ce 


uns ou fait travailler certains autres n'implique pas que cela 
doive élre u n crie ! 

Voyez-vous \ direction de Ja santé publique du Maroar 
affirme C1 nee que et réalion de matrone n'est ps de 
son ressort, et l'affirme à qui? Aux syndicats frança du 
Maruc jaiti int les sages-femmes, C'est ja preuve que vite 
direction n'’esi pas décidée à donner son patronage aux inde 
trunes. Elle promet, au contraire, de ne plus laisser de nou- 
velles moualidad en jiberté et reste ainsi dans Ja cégatité TH 
est évident que, dans le cas particulier du Maroc, ceci doit étre 


fait en accord avec ies services de Sa Majesté chérifien 
Monsieur le ministre, je voudrais être persuadée que vons 
reviendrez sur votre opinoin soutenant les guérisseurs et pré- 
conisant les "natrones, je le regrette beau Up. 
M. le secrétaire d'Etat. J6" m'excuse, si vous le piriuc'iez, je 
ne voudrais pas que vous me fassiez dire ce que je nai pa 
dit. Je n'ai pas dit que je préférais les guérisseurs aux docteurs 
en médecine et les matrones aux sages-femmes diplémées 


d'Etat. 
Mme Caffot. Ce n'est pas du tout ce que je viens de vous dire, 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai dil que nous sommes encore à 
ur: stade où les guérisseurs peuvent rendre certains services, à 
condition qu'on puisse, dans une certaine mesure, les contrô- 
ler, Quant aux matrones, même si elles ne sont pas passées par 
nos écoles, elles peuvent, elles aussi, rendre certains servires 
en attendant que nous disposions d’une cohorte suffisante de 
sages-femmes diplômées et surtout que nous obtenions dane les 
territoires les crédits nécessaires pour installer des sages 
femmes et des médecins convenablement diplômés. 


Mme Caffot. Je partage évidemment pour une fois votre avis, 
monsieur le ministre; il faudrait qu'il y ait des sages-femmes 
ciplômées d'Etat et des docteurs en médecine partout, seule- 
ment la plupart du temps on soutient la matrone à travers la 
crédulité humaine, la crédulité des masses, qui, elles, ignorent 
les conséquences désastreuses pour elles de telles méthodes. 

Cela est grave. J'attire votre attention sur ce point, monsieur 
ie secrétaire d'Etat 
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M. le président de la commission. Me permetlez-vous de vous 


interrompre ? 
Mme Caftot, Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion avec la permission de l’orateur. 

M. le président de la commission. Je voudrais simplement 
poser le problème, un problème technique, à ma collègue et 
un peu confrère. 

Mme Caftot, Je vous remercie du « peu ». (Sourires.) 

M. le président de la commission. Ne croit-elle pas que c'est 
faire œuvre pie que d'instruire les matrones d'un territoire 
ou d'une circonscription ? Un médecin les à instruites en leur 
apprenant simplement à lier proprement le cordon, c'est faire 
là une très bonne œuvre, c'est faire de bonnes matrones. (Mou- 
vements divers.) 

Mme Caffot. Lans mon esprit, une matrone est tout autre 
chose. Si elle pouvait couper un cordon ombilical d'une façon 
aseplique, être en quelque sorte un genre d'’infirmière auxi- 
linire, je serais d'accord avec vous, mais ce n’est pas du tout 
ce qui se passe la plupart du temps. Elles font simplement une 
clientéle au détriment des sages-femmes diplômées d'Etat et 
des docteurs en médecine, au mépris de la dystacie qui surgit 
la piupart du temps. 

… le président de la commission. Comment pourraient-elles 
faire une clientéle au détriment des sages-femmes ? Dans les 
avs tres éloignés d'Afrique centra'e, y a peu de concurrence, 
A véritable sage-femme se trouve très loin de là. 


Mme Caffot. Un grand nombre de sages-femmes d'Etat de la 
métropole ne demandent qu'à partir là-bas, ainsi que des 
médecins. 


M. le président de la commission. Comment voulez-vous Îles 
payer, ma chère collègue ? 

Quantité d'entre elles viennent nous demander de partir 
outre-mer. Mais avec quels crédits voulez-vous les y envoyer ? 
Aussi, en attendant qu'on puisse le faire, on emploie les 
imatrones qui ne coûtent pas cher. 


Mme Cañot. Je sais que c'est là une discussion x perte de 
vue el qui ne vise que le bien de l'individu — opposant des 
idées différentes. 

De toute façon, nos opinions diffèrent et c’est le propre de 
toute démocratie de pouvoir les exprimer et les opposer, mais 
elles n'empécheront certainement pas M. le secrétaire d'Eiat 
de transmettre ce que je viens d'énoncer à son collègue du 
ministère des affaires étrangères, en ce qui concerne le Maroc, 
et, éventuellement, au ministre de la santé publique. Je svis 
persuadée qu'il le fera. 

M. Soppo Priso. Me permettez-vous de vous interrompre, ma 
chère collègue ? 

Mme Caffot, Je vous en prie. 

M. Soppo Priso. Je crois que vous dramatisez légèrement Ja 
situation en ce qui concerne les matrones. 

Parmi ceux de mes collègues d'outre-mer qui sont ici pré- 
sents, il n'en est guère, je crois, plus de 2 p. 100 qui aient été 
mis au monde par des sages-ferumes. S'il avait fallu attendre 
à venue de ces dernières dans les territoires, bien des mères 
africaines attendraient encore. ASourires.) C'est ainsi qu'au 
Cameroun, le territoire que je représente, la presque totalité 
des 2ccouchements est pratiquée par des matrones, même Jà 
où il y a des sages-femmes, 

Je connais en effet certains cas je ne sais si vous êtes 
sage-femme, mais dans ce cas je parlerai plus bas (Sourires) — 
où des sages-femmes ont laissé des matrones procéder à l'accou- 
chement, étant incapables de le faire elles-mêmes. (Mouvements 
divers.) Ces cas se sont produits à Douala mème. 

Je crois que, tout en cherchant à soutenir les s-ges-fermes, 
ce que nous voulons tons, il ne faudrait pas dramatiser quant 
à l'inefiicacité des services rendus, jusqu'à présent, par les 
mmatrones. 


Mme Cañtot. Tout ceci est du passé, je l'espère! 
M. Soppo Prise. Nou, c'est du présent ! 


Mme Caftot. Alors, mes regrets s'accentuent davantage, mais 
H est évident, mon cher collègue, que je ne vois pas du tout 
la question des matrones avec la même optique que vous, je 
la vois en technicienne et avec ses conséquences obstétricales 
compte tenu de mon expérience passée, outre-mer, dans Ja pra- 
tique de l'art des accouchements; je la vois, je le répète, sur 
Je plan technique et avec ses conséquences humaines. 

Je souhaite que ces pratiques outre-mer s'améliorent de plus 
en plus et cessent un jour prochain définitivement. Voilà pour 
quoi je dénonce le cas des matrones et des guérisseurs, 





M. Soppo Prise. Cela ne peut pas se faire par un bâton magi 
que. 

Mmé Caflot. Je sais qu'il faut de l'agent. C'est l'affaire de 
assemblées territoriales, je ne l’ignore pas et monsieur le secrc 
taire d'Etat est bien ee comme président d'une telle assem 
blée, pour remédier à cette question matérielle. 

Monsieur le ministre, je pense que vous serez assez aimable 
_ transmettre cette plainte qui émane de Mme la prési- 

ente du syndicat des sages-femmes du Maroc. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous donne l'assurance, madame 
que je transmettrai votre requête à mes collègues des minis- 
tères voisins, mais je vous demande de ne pas transposer pure. 
ment et simplement, dans la France d'outre-mer, ce qui peut se 
passer en Afrique du Nord. 

Mme Caflot. J'ai constaté en Algérie, dans la casbah, ainsi 
qu'en Martinique, dans la campagne environnant Fort-de-France, 
les mêmes choses que je dénonce et qui se passent en Afrique 
noire, puisque vous venez, les uns et les autres, de l’affirmer. 

IL n’est nul besoin que je m'étende sur l'économie générale 
des deux projets qui nous sont soumis. J'ai déposé, en com- 
mission, plusieurs amendements dont deux ont été adoptés. 
Le premier, à l’article 4, demande l'adoption du texte de: 
syndicats médicaux français, le second concernant l'article 12, 
où j'ai le souci de ne pas faire un texte trop rigide, compte tenu 
de la situation que nous espérons provisoire. Quant au manque 
d 


e médecins, dentistes ou sages-femmes outre-mer, j'ai de- 
mandé — el ai été suivie par la commission des affaires 
sociales — que les praticiens libres et les médecins fonction- 


naires soient, au sein du conseil de l'ordre, éligibles en nombre 
égal, et avec prépondérance de la voix du président, pour 
que le principe sur lequel est basé le conseil de l’ordre soit 
toujours respecté et que ce me soit pas toujours le médecin 
fonctionnaire qui fasse la loi au sein du conseil de l’ordre et, 
a fortiori, au sein des territoires, du fait de sa double apparte- 
nance et au conseil de l’ordre et à l'administration. 

Par ailleurs, les susceptibilités des deux catégories de méde- 
cins sont ménagées par la prépondérance donnée à la voix 
du président, qui peut être médecin libre, mais quelquefois 
aussi médecin fonctionnaire. 

L'amendement que j'avais déposé sur l’article 3 découlant 
logiquement de ce qui précède, n'a pas été retenu par la 
commission; je le reprendrai et le soutiendrai au cours de- la 
discussion, persuadée du bien-fondé de ce que j'énoncerai. 

Dans l'intérêt de la santé publique et des populations d’ou- 
tre-mer, formons, en terminant, le souhait que les beaux textes 
que nous discutons ne mettent pas encore deux années à être 
appliqués dans les territoires d'outre-mer où ils doivent l'être. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le Personne ne demandant la parole, la discus- 
sion générale est close, 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à une prochaine 
séance la suite de la discussion de l'avis sur le projet de 
décret, ainsi que la suite de notre ordre du jour, (Assenti- 
ment.) 


M. le président. J'ai reçu de Mme Caflot une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement : 

1° A prendre toutes dispositions pour faire appliquer, outre- 
mer — et dans les plus brefs délais possibles — les textes 
répressifs existants relatifs à l'exercice illégal de la médecine, 
de l’obstétrique et de la gynécologie ; 

2° A prévoir par des mesures administratives et légales la 
législation pénale susceptible d'établir k recherche et la pour- 
suite des guérisseurs, matrones (ou tout autre personne phy- 
sique se livrant à des poursuites répréhensibles et illégales sui 
la personne humaine) dans tous les pays d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 238, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
äffaires sociales, (Assentiment.) 


— 7 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. j'ai reçu de Mme Lefaucheux un deuxième 
rapport fait au nom de la commission de Ja politique générale 
sur la demande d'avis (n° 98, année 1952), transmise par M. le 

résident de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi 

e M, Malbrant, tendant à modifier et à compléter la loi n° 41- 
1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la composition, 
le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise, dites grands conseils. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 239 et distribué, 
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PIX es 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'art 
à cl pl } éd à Laltichagt | " 1: 4. 
Le délai d'une heure est expiré. 


Je n’ai reçu aucune opposition. 


En conséq lence, je ] ne n } 
] { ‘ 
iégislation, de la just .d if dr 
ë d 
pniales : 


M. Boluix-Basset, en rerupla ement de M. Morel. 

Membre de la )INIMISSION Ot iffaire I 
Jisations d'outre-mer : 

M. Jean Scelles, en remplacem M P« 


— 19 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment d lé de tenir 
£a prochaine séance jeudi 12 juin, à 135 heurs 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette 

{° Discussion d'urgence de la demande d'a transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
Joi de M. Malbrant, député, et plusieurs de ses 
dant à modifier et compléter la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 


" 
collegues ter 


fixant le régime électoral, la composition, le fonctionnement et 
la compétence des assemblées de groupe en Afrique occidentale 


française et en Afrique € 
seils » (n°* 98, 166 et 239, année 1952. 
porteur) ; 

2° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le projet de décret, 
présenté par M, le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux territoires d'outre-mer et aux territoires sous 
tutelle du Cameroun et du Togo l’ordonnance n° 45-2184 du 
24 septembre 1945 relative à l'exercice et à ! ranisation des 
rofessions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage- 
lemme, complétée par la loi n° 49-757 du 9 1949 et modifiée 
ivril 1954 (n° 108 et 218 M. Bor- 


" tar l fr ! » lit rar 
{U4iOTIAIC FFANCÇalet ef l IS Cort- 


Mme Lefaucheux, rap- 


par la loi n° 51-443 du 19 
rey, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmis 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer réglementan 
obligations professionnelles des médecins, chirurgiens-dentistes 
pharmaciens et sages-femmes diplômés des « s de 1 


cine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry 


(n°* 109 et 219, année 1952, M. Borrey, rapporteur). 
Il n'y a pas d’'opposil on ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé 
ur 
FAITS PERSONNELS 
M, le président. La parole est à M. d'Arbou pour un fait 


personnel. 


M. Gabriel d'Arboussier. Me<dames, messieurs, mes chers co! 

lègues, au cours du débat sur les crédits du F. 1 D. E. S. qui 

t déroulé le 29 mai, et auquel je n'ai pu assister, M. Alduv, 

en intervenant s'est exprimé ainsi: « Je m'empresse de noter 

que M. d’Arboussier semble avoir parlé au nom du rassemble- 

inent démocratique africain, qui est, je crois, apparenté au 
groype de M. le président Pleven ». 

Comme je ne voudrais pas compromettre M. Pleven, je déclare 
tont de suite que je ne suis nullement intervenu au nom de 
l'U. D. S. R., mais au nom du !:. D. A. En effet, le R. D. A. en 
lant qu'organisation n'est apparenté à aucun parti métropoli- 
lain et ce sont seulement ses groupes parlementaires qui peu- 
vent être apparentés à des groupes parlementaires métropoli- 
lain ». Le 18 octobre 1950 les groupes par:ementaires R. D. A. 
décidaient de ne plus s'apparenter à aucun grou] Après les 
élections de juin 1951, les trois députés du R. D. A. qui ne 
constituaient plus un groupe après divers apparentements, se 
sont finalement apparentés individuellement au groupe de 
VU. D. S, R. mais #4 groupe du R. D. A. dans cette Assemblée 
nest apparenté à aucun groupe jusqu'à plus ample infornu 
Par conséquent, en intéævenant au nom du R. D. A. je n'enga 


geais nullement le groupe du résident Pleven 


M. Jean Scelles. Dont acte! 





M. Gabriel d'Arboussier, 4 


ta 








on 
M. Boiteau. 
M. le président, ! t 
M. Boiteau. 
à ! 
| 
" : 
‘ 1 14 
M. le président. ! À 
| t le 
4 | } ? 1! ' 
» 
REex£ Hixct 
—— 
Erratum 
Pag« jo | ( { ligne : 
Au lieu de: « « te participation », 
Lire : (1 { 
SR ds sses ee 2 
H Te. + * € 1 EU ce 
QUESTIONS ECRITES 
M A LA IDENCE DE L'ASSEM 
DE L'UNION FRANÇAISE 
il JUIN 1952? 
i KR t &1 du ner 
1 1 culer qui désire poser une question écrite 
Gourerneé t en remet le terte au président de l'Assemblée 
qui le € muniqu ( ver? ent 
Les questions « té dmvent Être somr rement rédinérs et ne 
d'ordre né onnel à l'« 1 dt tiers 
jlit cell né peuvent cire posées que par u eul 
un { { , 
Le tions écrites sont publiées à la suite du 
[ i ( la lu uw Jui t celle publication, 
Ar. tre ”] ent énalement y ltre put 
{ ( t tout la faculté de du par ril que 
l'intéret s PT t rt À T4 1 ou, à titre ercept nel, 
0 volarment un déta su émmentaire pour Ta sembler Les élés 
nents de leur réponse; ce délai sum entaire ne peut ercéder 
un 
1 uest écrit laquelle il n'a pas été répondu dans les 
L converti est orale \ auteur 
le Elle prend rang au rôle des questions oral: 1 la date 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


Application de article &t dn règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


Affaires étrangères. 


Nos 14: (1048 M. Jus ® M Paul Catrice: 47 M 
A Jou un, 230 M. La Graviére. 


nt " 
Junillon; 
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aus ANNEXES AU PROCES-VERBAL 





Nos 279 M. Piot; 293 M. Jean Scelles; 294 M. Jean Scelles; DE LA 
32 M. Jean Scelles. séance du mardi 10 juin 1952. 
No 172 M. Sylvestre. SCRUTIN (N° 43) 
Sur l'amendement de M. Dadet à la proposition (n° 290, année 1952) 
Délense nationale. relative aux crédits de payement destinés à la mise en œuvre 


du plan de développement économique et social des territoires 


Nos 8 M. le général Plagne; 229 M. Dorange; 261 M. Borrey; d'ontrotner, 


2% M. Albrand. 























Educa Nombre des votants............. ceensssocscsouese 147 
De CA Majorité ADEOÏUE. …..socucsoce Matteo us ° 
Nos 135 M. Paul Catrice: 136 M. Paul Catrice; 248 M. Hazoumé; Pour l'ORIDNR.....sccéscscoccsee 
309 M. Jean Scelles, Conte .…....sesoess PETTLLITLLILLIILT) 0 
Etats associés. L'Assemb'ée de l'Union française a adopté. 
= e M en Yung; 914 M. Pann Yung; 315 M. Pann Yung; Ont voté pour: 
| ‘ann Yung 
= ee Huu LL b Nignan. 
inances i économiques Abdesselam. orange Michel). Oward. 
ds en Ahmed Kotoko Dumas. Ouedraogo (Bougou- 

Nos 28 M. Alfred Bour; 145 M. Thémia; 160 M. Paul Catrice; (Alifah). Ebédé. raoua). 

196 M. Albrand: 214 M. Curabel; 237 M. Junillon; 310 M. Jean su re (Yvon). en (de). 
Scelles; 9311 M. Jean Scelles. Alluy, C rier. 
gr sk ntsdn And (Max). et es DR. 
ë Georget. ung Ba Nghia. 
Fonction publique et réf>rme administrative. ere Gervain. Plaloux. ç 
os 119 imia: A " Belabed. Gorse Piéri. 
Nos 152 M. Thémia; 242 M. Alfred Bour. Benchicou. Griaule. Poimbœuf. 
Bichon (Coionel). Gueye Momar Djim. |Polycarpe. 
France d'outre-mer. Bidet. Hazoumé. Randrelea. 
d ; CO . Bocher. Ibrahim (Babikir). Raphaël-Leygues. 
Nos 90% M. Lapart; 222 M. Jousselin; 313 M. Gaignard. Boisdon. Jacobsn. Reverbori. 
Boluix-Basset. Joussein. pe (Georges). 
. Borrey. u ociore. 
intérieur. Boubou (Hama). Julien !{Charles- Rosenfeld. 

Nos 103 M. Paul Catrice: 109 M. Paul Catrice; 128 M. Bégarra; Bouda (François). André). à Rosfelder. - 
133 M. Bégarra: 183 M. Sylvestre: 213 M. Curabel; 254 M. Paul Boukheloua, Junillon (Lucien). Roulleaux-Dugage. 
Catrice:; 266 M. Paul Catrice; 278 M. Piot; 318 M. Jean Scelles; ne {ABrO. La Gravière. v-* -uns 
220 M. Jean Scelles. urgarel. 1 L oufyu), 

) M. Jean elles res + Leg -Eynac Sar Diawar. : 

stice. Bui The Phuc, V j Sarraut (Omer). 
ee Buu Kinh 4 y (de). Savi de Tové (Jona- 
à nr 69 M. Daber; 154 M. Paul Catrice; 207 M. Jousselin; 323 M. Jean es) eq Le Brun Kéris. à Re 
Scelles. Cao Van Chieu. Lechani. celles. 
Catrice (Paul). Mme Lefaucheux,  [Sthleiter (Gabriel), 
Postes, télégraphes et téléphones. ES Le Guénédal. 2 
Charlier. Serot, 
Nos 905 M. Paul Catrice; 319 M. Jean Scelles. Charnay. Le Van Dinh Simon (Paul). 
Rs D, Lévy. : 2 2 
Chevance-Bert 1 Sousatte. 
Santé publique et population. (Géréral). Souvannavong Ourot, 
No 267 M. Paul Catrice. Cianfarani. ns Tétau. 
- Coquart. Mme Malroux. Thémia. 
Cornet. Margueritte. Thomas (Jean-Marie), 
Travail et sécurité sociale. Cortinchi (Guidicello). | Ton That Can. 
Corval. - ‘ ouré. 
Nos 20 M. Thémia; 44 M. Paul Catrice; 129 M. Paul Catrice; Costes. Michalet. Mme Tran Van Chuong. 
122 M. Paul Catrice: 121 M. Paul Catrice: 137 M. Paul Catrice; Coubèche (Saïd-al), | Michard-Pellissier, Tran Var Kha, 
2% M. Junillon; 255 M. Georges Boussenot; 298 M. Paul Catrice. Coulibaly (Mamadou). | Milhe Poutingon. Tran Van Thi. 
Coulon. to © files Tran Van Tung. 
; Daber (Jules). me Emilienn Tran Thien Vang. 
Travaux publics, transports et tourisme. Dadet. Up oreau. Vendenboomgaërde, 
>. 107 nd: 907 , ceelle Jarlan. Morel. Mme Marianne Verger. 
Nos 195 M. Riond; 297 M. Jean Scelles. Delmas (Louis). Moreux (René), Vignes. ë 
+ © &— Delmas (Général). Naroun. Viniger, 
Delpuech. Nguyen Huy Lai. Vivier. 
Detraves De. Nguyen Khac - Voca. F 
Diarra Tiémoko, Nguyen Van Ya Doumbia, 
REPONSES DES MINISTRES Diop Babakar, Nguyen Huu T Thuan,. Zinsou. 
AUX QUESTIONS ECRITES N'ont ie ot 
—— pas pris part au vote: 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES Alan. Feix. Moullec (Contre- 
. Mile Allemandi. Gaignard. Amiral). 
317. — M. Jean Scelles demande à M. le président du conseil, Antonini. Gaudart. . Oru. 
! ministre des finances et des affaires économiques, quelles mesures Arboussier (d’), Georges (Daniel). Pann Yung. 
il compte prendre pour empêcher les opérations flicites sur les Arnault. Giard. Piot 
changes par la zone dollar et par la zone sterling, en particulier Mlle Autissier, Guyard, Plagne (Général). 
après la dé ‘ouve rte du circuit monétaire clandestin partant €Abid- Barbé. Kermajou. Ramampy. 
jan, en Côte d'Ivoire, allant à Paris, puis À Damas pour regagner Mme Bertrand. Lachenal. Sim Var. 
Abidjan en passant par la Nigéria britannique. (Question posée le ES ee Es + 3 fuung 
25 mars 1952.) oiteau. par £ annavon À 
: : : , Boumendijel. autissie Sylvestre. 
Réponse — Le a frauduleux signalé par l'honorable parle- en Le de). ue Thévenin. 
nentaire n'a pas échappé à l'attention des —“# - du ministre des Carrdué. Longuet Thonn Cuk 
finances. Des enquêtes ont été eflectuées sur place au cours de eal < ’ 
l'année 1951 ui nt rmis d'identifier un certain nombre de nr — ge rires À er (Général). 
fraudeurs et d'engeger ‘ecntre ceux-ci des poursuites juciciaires Curabet, Miterrand. Mme la princesse Ping- 
dans le cadre de la législation en vigueur sur la répression ces Donnat Motais de Narbonne peang Yukanthor, 
infractions à la régleme ntation des changes. 11 est à noter qu'à la Egretaud (Léon) 
suite de l'action entreprise en l'occurrence par l'administration on " n né 3 
a pu enregistrer un ralentissement important des opérations frau- Ex æ nts per é: 


dn anses dont il s'agit. 
MM lilavarn Khoun et Montrat, 





ne 7 ! 
L À 





r 
LS 





— TT 





K52) 
re 
res 


ver. 


2 





nc ÈA 








2, a ST Lottn Eten 


ph de A 


er 


Sotihitithir sus 


AE on à *. 


PTE CRT CE TOUT TS 















































ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE SEANCE DU 10 JUIN 1952 595 
Boileau La P 
N'ont pas pris part au vote : Boumendiel La ! | 
Boy<<0 Guy de). Le | Ù 
he n } LT 1 
M. Abert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, - _ dre S sus - = € Va 
et M. Robert Schmitt, qui pres dait la séance. Mini fat Li ra Sok ( A 
nan ba ire Cao Va Migno! S rot 
{ Mitti il s ng 
Les nombres annoncés en séance avaient dé Cha Motais de Narbonne - N 
( mn l 4 | ok 
Nombre des VOLANTS ose PTTLILIIIIIILETEEELEEE 148 { ral M t I lhat ( 
Majorité abeoiue........s.sssossememmensrsssssssss 79 Do Huu 1! ( \miral M \ \£ 
Pour ;'adop éomiosensese 008 nn at, Se L. #— - à : 
CORTE ...sccccoode PPPLLLLIITITIIE 0 Feix. Nu \ l'\ | 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Vaignan. NE ” ; h ai 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Sa : 
(; rg h ( \ \ 
— Lachena Pham % Bin! M Ping- 
—— M La! Ha Ÿ hor, 
SCRUTIN (N° 44) Excusés ou absents par conge: 
Sur l'arme ndement présenté pa M. Jean Screlles 1u nom de la 
commission des affaires sociales, à l'article 3 de la proposition AA! KI \f 
ne 2%, année 1041) tendant à permettre certaines sous-locations 
di appt tements 
N'ont pas pris part au vote: 
Nombre des votants....... Été atepéensesessss 114 
Majorité absolue.........sos.ssessssessss . 58 \f_ À Sart \ vhile ice, 
Pour l’adoption....ocosscssospesses 28 et M S 1 
CL PPTETILIILLILIE 86 - — 
L'Ascemblée de I { 1is n a pas ad 
L4 « mt os du LTEN « [L t 1 L 
Ont voté pour: Nombre des volants.....s.socsssvesse E 
Maitorile VDSOMIE , .. os... covceacéoceet ” 
MM Griaule. |Peretti (de). Pou nn re, R 
André (Max). Jacobson Poimbauf, 
Boisdon Jousselin. Randre lea. 
Bour (Alfred). Juge. Scelles Mais, après vériflcati ( ml ‘ nformé- 
Catriee (Paul La Gravière. Schock ment à la liste de scru di 
Charnay. Mile Le Ber, Simon (Paul) 
Corval Le Brun Kéris. Thémia. + 
Delmas (Général), Mme Lefaucheux. Vendenboomgaërde. 
Esnault (Yvon). Le Guénédal. Vignes 
Gervain. Moreux (René). SCRUTIN (N° 45) 
5 SU Le OUS-L1ne hit ent de WU Sclureile la é pudla cnt da 
Ont voté contre: W. Alfred Bour à l'article le TL vrlaines 
(4 Ld tuns (44 a} J { 4 
MM Diop Babakar. Mme Emilienne 
Abdesselam. Dorange (Michel). Moreau, Nom DS CRE consiste: 157 
Aibrand. Dumas. Morel Ma jo té absolue,....... PPT ET LILI IIS 79 
Alduy. Ebédé. Naroun P« 1d4 . e 57 
Antonini. Foccart Oudard. | Sec uen 100 
Aubert. Gentet. OC D CR D À TS D PE PP ES . 
Begarra. Georget Pialoux. { I x 
Bela bed. Giard. Piéri 
Bentehicon. Gueye Momar Djim. fRaphaël-Leygues ” 
Bichon one! es Reverbori. Ont voté pour : 
Ridet Ibrahim (Babikir), [Riond (Georges). MM Gervain Paloux 
Bocher Julien Roclore And Max { Le li 1 bu: 
B luix-Basse! (Charles-André.) R nfeld \ r{ Hazoumé. P arpe 
Bouk Lelnua. MMS Moss Rosfelder. Bichon ! Jacobson |Rardre isa’ 
Bourgarel. DEEE PER Roulleaux-Dugage Boisd J ee 
Less Kema jou. & ee. oidon. ousseli hiond (beorges). 
Boussenot. LaurentÆynac aidou Djermakoye Boluix-Basset Juge Rostelder 
{ »& aur ILEYN e scot HU »« CL. ls À it 1er, 
— Laurin. a ( D: — Borrey LA travière. toulleaux-Dugage. 
kkal Daho. … Vassela S (de). Sarraut (Omer). | ia ( > dsl L M ” — 1e) | de Tové 
per — rlin Lévy. S . — E (Gebeion Bour (Alfred). Le Brun Kéris. Gras 
Cianfarani Lhuillier Svlvest > | Catrice (Paul). Mme Le heux. LS iter (G el 
ot — Mademba Racine. un : Cnarnay - G al Schock 
Mme Malroux. Thomas Jean-Marie). ( = \ o > de Paul 
Marzueritte val. usa! {te 
| hi {Gu ello). ITS tre, Mme Marianne nhèche /Saki ‘) : 
| Coupeche aïd-Ali). M Thémid 
Lostes | Messai. Verger . mia 
! M r At :. fe Daber (Jules). M x (Rent Touré 
et me + Viniger. Dadet Naroul Venden| ] 
baber (Jules). Michalet Vivier Delmas (Général) OQuedra Bougou | vi : ue si 
Delmas (Louis). Michard-Pellissier. Voca. Esna s 4 \ . on) > - « 11e “ du Luis — 
Belpuech. Milhe Poutingon. Ya Doumbia. Gentet : Pere : à Zinsou 
bDetraves (Guillaume). ! Monnet. 
Se sont abstenus volontairement : Ont voté contre : 
MM. | izot infarani 
MM | Coulibaly (Mamadou).|Ouedraogo A bd — lam : her " s 
v \ 1 ain. soc Fe ti. 
Ahmed Kotoko | Dadet. (Bougouraouà). Alan. Boiteau quart 


{Alifah). 
Borrey. 
Boubou (lama). 
Bouda (François). 
Coubèche (Saïd-Ali). 


Darlan 


Diarra Tiémoko. 
Hazoumé. 
Léon 


Nignan. 


Polycarpe. 
Savi de Tové 
(Jonathan). 
Sousatte. 
Touré. 
Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Allard 
Mlle Ai 


ecmaändi, 


| Arboussier (d'). 
rnault 
Mile Autissier 


Bar hé 
Mme Bertrand. 
|Bizot. 





Aibrand 

Alduy. 

Mile Allemandi. 
Antonini. 
Arnault. 

Mile Aulissier. 
Barbé. 

Begarra 
Belabed. 
Benchiou 
Mme Bertr ind. 
Biuliat 


Boumend jel. Guidicellef. 


| 
| 
Bourgarel | 
| 
| 
1 





tes. 

Bou<senct ulon 
Boysson (Guy de). rabet 
Mme Cafot Delmas {Louie 
Carroué | Delpuech. 
Cazelles. |Delraves (Guillaume 
Charlier. {Diop Babakar. 
Chassiot. |Donnat 
Chekkal Daho |Dorange (Michel). 
Chevance-Bertin Dumas 

(wénéral}. hédé. 




































































596 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 10 JUIN 1952 
Es rud y Lhuillier Raphaël-Leygues. Meyer Oudard. Roulleaux-Dugage. 
Feix L ibardo heverbori Michalet. Perier. Sarraut (Omer). 
Ù art et Rosenfeld. Michard-Pellissier. Pialoux Sero!. 
E [IL * M \demba Racine. saidou Djermakoyé Miühe Poutingon. Raphaël-Leygues sylvestre 
Grorset ! Mine Maliroux. Issoufou) Monnet. Riond (Georges). Mine Marianne 
Giard Marzun ‘ sar Diawar. Morel hRoclore Verger. 
Messai Sarraut (Omer). Naroun  Rosfelder. Viniger. 
G Mornar Djim | Michard-lellissier. Serot. pe 
(uv ‘| | Mig not. = no Prise. ; 
Ibrahim (Babikir). | M rrai Î svlvestre Ont voté contre : 
Julien rles | Moi Tétau 
André Mme En icnne IThévenin. MM Boysson (Guy de). Lombardo. 
} Lucien). Moreau. Thomas (Jean-Marie). Abmed Kotoko Carroué. Lozeray. 
Keinajo | Moullec ([Cuntre- Tubert (Général). Alifah). Chassiot, Mignot 
Lachenal Amiral). Vanier. Alard Comiti. Mitterrand l 
Mlle Lafon Odru. Mine Marianne Mile Allemandi Curabet. Moullec (Contre- È 
Lau Eynac Oudard Verger. Arboussier (d'). Donnat. Amiral). 
Laurin Perier. Vivier Arnault, Egretaud Odru. 
Lau er, Piéri. Voca. Mlle Aulissier. Feix Piot. 
La ' | Piot Ya Doumbia Barbé Georges (Daniel). Plagne (Général). 
fl | Plagne (Général) Mine Bertrand. Lachenal. Thévenin 
Bizot. Mile Lafon. Tubert (Général). 
, Boiteau. Lapart. Vanier. 
S'est abstenu volontairement : Boutnendjel. Lautissier. 
hi \ | Ko \ \ 
Se sont abstenus volontairement : 
N'ont pas pris part au vote: MIA. Gervain. Perelli (de). | 
Aldus. Gorse Piéri. | 
MM Le Van Pinh, jRoclore André (Max). Gtiaule. Poimbæœurf, 
Arbuuss d ). Longuel [Sim Y 1r Bégarra. Gueye Momar Djim. |Polycarpe. 
Boubou (lama) Morel [Suk Chhong. Belabed. Hazoumé. Randre sa. 
B The Phuc. Molais de Narbonne |Souvannavung Ourot. Bidet Jacobson. Reverbori. 
Buu Kinh Léon). [Souvannavong Pheng. Bocher. Jousselin. Rosenfeld. 
Cao Van Chieu Nguyen Huy Lai [Res Ouk. Boisdon. Juge. Saidou Djermakoye 
Coulibaly (Mamadou). | Nauven kKhac su {Ton That Can. Borrey. Julien (Charles- (Issoufou). 
Darlan Nguyen Van Ty | Mwe Tran Van Chuong. Bouda (François). André). Sar Diawar, 
Diarra Tiémoko. Nguy Hun Thuan in Van Kha. Bour (Alfred). Junillon (Lucien). Savi de Tové 
Do Huu Fhinn Nignan Hu - ‘ni E 1 Bourgarel. La Gravière. (Jonathan). 
Gaignard Pann Yung | Trai mn Euns Catrice (Paul) Mlle Le Ber. Scelles. 
Gauda Pham Van Binh [Tran Th n Vang Cazelles. Le Brun Kéris. Schleiter Gabriel). 
Lapart P Ba Nyl Mme la princesse Ping- Charnaw. Lechani. Schock 
mon Rama mp) peang Yukanthor. Chekhal Paho. Mme Lefaucheux. Simon ‘Fauwl). 
Coquart. F Guénédal. Soppo Priso 
d Corval ÆVY Sousatte. 
Excusés ou absents par congé: Coubèche (Saïd-Ali). Mademba Racine. Tétau 
, : : Daber (Jules) Mme Malroux. Thémia 
MM \varn hour Montra Dadet. Marguerite Thomas (Jean-Marie). 
Delmas (Général). Messai. ee = : 
' $ . Petraves (Guillaume). Mme Emilienne Vendenboomgaérde. 
Wont pes pre part an vois : Diop Babakar. Moreau. Vignes. 
wW : Sarrant. nrésident de l'Assemblée l'inion francaise Dumas Morcux (René). Vivier 
un gr , + Aa bonnet, Ebédé. Ouedraogo Ya Doumbia. 
€ L AUL DrES GE ha , Esnault (Yvon). (Boug'uraoua). Zinsou. 
Les nombres annoncés en sance avaient été de N'ont pas pris part au vote: 
ombre es vol Loc cocecoterceseesese ..e 0 
Majorité ab RS TEE r MM Longuet Sok Chhong. 
: k Boubou (Ilama). Motais de Narbonne |Souvannavong Ourot. 
Pour l'adoplion.........ssossssse ee Bui The Phuc. (L#on) Souvannavong Pheng. 
COMITE .,,....sesssssnesenmsetsunss 100 Buu <inh. Nguyen Huy Lai. Thonn Ouk. 
M ss; Éd su sb mine. à | Cac Van Chien. Nguyen Khac Su. Ton That Can. 
\is après vérificati n, ces nombres ont é&16 rectifiés conformément Coulibaly (Mamadou). | Nguyen Van Ty. Mme Tran Van Chuong 
à la liste de scrutin ci-dessus. Darlan. ‘ Nguyen Huu Thuan. [Tran Van Kha. 
Diarra Tiémoko. Nignan. Tran Van Thi. 
ee Do Huu Tinh. Pann Yung. Tran Van Tung. 
Gaignard. Pham Van Binh. Tran Thien Vang. 
. Gaudart, Phung Ba Nghia Voca. 
SCRUTIN (N° 46) Léon Ramampy. Mmes |a Princesse. Ping- 
Sur l'ensemble de la proposition relative à certaines sous-locations Le \an Dinh Sim Var. peang Yukanthor. 
d'appartements 
Nombre des volanls.....ssssesoscsossoss ses % Excusés ou absents par congé: 
Majorité absolue.......... Scenes ssssses 44 É 
our l'adontioN...…sccssssscccee TE MM Bilavarn Khoun et Montrat. 
Contre .........0000 Sos sesssse . 35 
« N'ont pas pris part au vote : 
L'Assemblée de l'Uni francaise a adopté, 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
Ont voté pour : et M. Robert Schmitt, qui prés'dait la séance. 
Charlier Foccart 
. pt! » 
> —— us er — —" l ” "| Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Anlonini Cianfarani Giard. Nombre des votants........... PER EN 8 
Aubert. Cornet L Guyard. Majorité absolue....... nes cms ses cesse sie ii 
hentchicou Cortinchi (Guidicello).!Ibrahim (Babikir;, 
Bichon (Colonel) Costes. Kemajou Pour l'adoption. ........,.. séstoise “0 
Boluix-Hasset. Coulon Laurent-Eynac. COS sr cosocosvosecceade season 5 
Boukheloua, Delmas (Louis) Laurin. ra 
Roussenot. Delpuech La Vasselais (de). Mais, après vérification, ces nombres ont été recliliés conformé 
Mme Cafot Dorange (Michel). |Lhuillier, ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Vollaire. 














